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Préface 


Voici enfin un livre qui nous introduit dans un 
univers fait de troubles et de douleur, période méconnue 
par de nombreux Camerounais. D’une pierre, Léonard 
SAH fait deux coups en nous promenant simultanément 
dans ce monde de femmes combattantes, que dis-je, dans 
les formations de cette armée d’amazones à la 
camerounaise. C’est avec un intérêt soutenu que le lecteur 
prend connaissance de la manière dont le "maquis", milieu 
qui accueille ces combattantes d’un autre genre à vu Île 
jour, comment il est organisé, la façon dont on y vit au 
jour le jour, vigilant, apeuré mais courageux et brave. Il 
est surprenant de voir la femme, sexe dit « faible » prendre 
les armes contre des détachements des troupes coloniales 
aguërries et de les mettre en déroute malgré leur 
supériorité en armement. Cependant, la femme bamiléké 
n'oublie pas qu’elle est porteuse de la vie. C’est elle, 
comme toutes les femmes, qui donne la vie. Elle est la 
mère, la douceur incarnée. Elle est un apôtre de la paix. 
C’est ainsi que l’auteur a Fe mérite de nous mettre en 
présence de cette même femme bamiléké qui œuvre 
ardemment en faveur du retour à Ia paix, la femme 
bamiléké comme vecteur du « ralliement ». 

Femmes bamiléké et "maquis" au Cameroun (1955- 
1975) vient donc à point nommé répondre à une attente et 
comble une lacune relativement à [a connaissance de cette 
période agitée de l’histoire du Cameroun. L’auteur, dans 
un style accessible au grand nombre a ie mérite de 
développer le sujet dans le strict respect des canons de Îa 
science historique sans verser dans l’hermétisme. La 
femme bamiléké en particulier, la femme camerounaise en 
général, sort grandie de cette « aventure » dans laquelle 
elle s'illustre brillamment dans son rôle de mère, 


pacifique, pacificatrice, habitée par une culture de la paix. 
Cela ne signifie pas qu’il faut lui marcher sur les pieds. 
Nous sommes en présence simplement de la femme 
accomplie, de la femme tout court. 

Puisse la présente publication être accueillie et 
acceptée comme un plaidoyer en faveur de la 
reconnaissance toujours plus grande et plus ample des 
mérites de la femme camerounaise afin qu’elle continue à 
donner au Cameroun ce qu’elle est seule capable de lui 
offrir. 


Pr. Jean Louis Dongmo 
Université de Yaoundé I 


INTRODUCTION 


Un phénomène a fortement traumatisé la femme 
bamiléké au cours du XXe siècle : l'insurrection armée qui 
a marqué l’histoire de ia décolonisation du Cameroun 
d’une empreinte indélébile. En effet, de 1955 (interdiction 
de l’Union des Populations du Cameroun) à 1971 
(exécution de Ernest Ouandié, dernier chef historique de 
ce parti politique}, la région bamiléké (Ouest-Cameroun) 
plus que d’autres régions du pays a été le théâtre d’une 
violente rébellion orchestrée par les nationalistes 
regroupés au sein de l’Union des Populations du 
Cameroun (UPC). Ouandié Ernest est né en 1924 à 
Badoumla-Bana (Haut-Nkam}). Il effectue des études 
primaires de 1933 à 1940. Il est admis à l’École Primaire 
Supérieure de Yaoundé de 1940 à 1943.IT est enseignant 
de 1944 à 1955. Vice-président de l’UPC, le camarade 
Emile (son nom de guerre) devient Île principal 
coordonnateur des activités du parti après le décès de 
Moumié Félix Roland, empoissonné à Genève. Il assure la 
présidence d’au moins trois assemblées populaires sous 
« maquis». Au cours de la tenue de la deuxième 
assemblée populaire est crée le C.KR. (Comité 
Révolutionnaire), organe suprême de la « rébellion » au 
Cameroun. La création porte l’estampiile de Ouandié 
Ernest (décision N° CR 070 / UPC / MA / BCD / MA / 61 
du 6 octobre 1961) Source : BCD de l'UPC, la vérité sur 
le Comité Révolutionnaire, Acera, 1963, p.20. Après sa 
capture ou sa réddition (la question reste controversée), il 
est jugé dans un simulacre de procès, condamné à mort par 
un tribunal militaire siégeant à Yaoundé et exécuté sur la 
place publique à Bafoussam le 15 janvier 1971. Source ; 
La Nouvelle Expression, Edition spéciale du 26 décembre 
2001. 


Au début, il s’agissait d’une révolte dirigée contre la 
domination coloniale. Les objectifs principaux visés sont 
l’indépendance immédiate et la réunification des deux 
Cameroun. Lorsque ces objectifs sont atteints entre 1960 
et 1961, les insurgés à qui le pouvoir avait échappé, 
décident de continuer la lutte contre le régime mis en place 
par l’ancienne puissance tutrice, ceci au nom de la lutte 
contre le néocolonialisme. 

La femme bamiléké n’est pas restée en marge du 
mouvement insurrectionnel qui a eu de nombreuses 
répercussions sociales dans la zone considérée. À divers 
degrés, elle a pris part, tant du côté de la rébellion que de 
Fadministration et des forces du maiïntien de l’ordre, au 
déroulement des évènements. 

Ce livre se propose de faire la lumière sur le rôle 
joué par cette femme dans la vie de la rébellion. I! présente 
le cadre géographique et humain de la région, analyse en 
substance les conditions de vie traditionnelles de la femme 
avant la rébellion et montre la femme en activité tant du 
côté du « maquis » que de l’autorité administrative avant 
de déboucher sur les conséquences globalement fâcheuses 
et tragiques de cette guerre de guérilla. Auparavant, 
l’étude se sera penchée sur l’organisation et la 
structuration du SDNK (Sinistre de Défense Nationale du 
Kamerun) et de l’ALNK {Armée de Libération Nationale 
du Kamerun), branche militaire de l’UPC. 
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CHAPITRE I 


LE CADRE PHYSIQUE ET HUMAIN 


Dans le souci de répondre aux impératifs de sécurité, 
l’ancienne Région Bamiléké est disioquée en 1960. Elle 
compte désormais cinq départements : le Bamboutos, le 
Haut-Nkam, la Menoua, la Mifi et le Ndé. La région 
couvre le 4° et le 6° de latitude Nord, le 9° et le 11° de 
longitude Est. Elle s’étend sur une superficie d’environ 
6 200 km’!. Elle a la forme d’un quadrilatère constitué de 
hauts plateaux qui se suivent. Elle est limitée par quatre 
frontières naturelles. Elle est délimitée à l’Est par la vallée 
du Noun, au Sud-Ouest par fa ligne de crête des Monts 
Bamboutos, la plaine d’effondrement de Mbo, au Sud-est 
par la dépression de Diboum, au Sud par le cours 
supérieur de la Makombé et le fleuve Nkam”. Véritable 
pont jeté entre les zones francophones et anglophones du 
Cameroun, le pays bamiléké est un vaste couloir favorable 
à i essaimage de nombreux « maquis » en raison de la 
complicité et de la complexité d’un relief imposant. Ici le 
relief est fort accidenté et rend l’accès difficile. Les hauts 
plateaux bamiléké sont une zone de grandes hauteurs 
variant entre 800m et plus de 2000m d'altitude, zone 
entrecoupée de vallées profondes à fond souvent 


* Depuis 1916, le Cameroun, jadis protectorat allemand, fut administré 
par la France et la Grande-Bretagne, mandataires de la Société des 
nations. Le territoire fut placé sous la tutelle de FO.N.U après la 
deuxième Guerre Mondiale. 

? Ghomsi (E.), "Les Bamiléké du Cameroun, essai d’étude des 
origines à 1920", thèse 3° cycle, Université de Paris - Sorbonne, 1972, 
p. 16. 


marécageux. Au Nord de la chaîne des Bamboutos, les 
plateaux basaltiques rougeâtres succèdent aux bosquets et 
ravins sans transition. Ces espaces sont des zones de 
prédilection pour la cachette et les embuscades tendues par 
les nationalistes qui ont gagné le « maquis ». 

Le pied du Mont Bamboutos est une 
véritable carrière où les « maquisards » 
venaient se ravitailler en pierres dont ils se 
servaient comme munitions. Le ramassage et 
l’acheminement des pierres vers les régiments 
étaient généralement assurés par les femmes et 
les enfants. Ces munitions naturelles servaient 
aux fusils de traite pour pallier le manque de 
cariouches qui metlait constamment les 
combattants nationalistes en difficulté au 
« maquis ». En outre, les femmes se servaient de 
ces pierres pou écraser les aliments cuisines par 
les combattantes. Les pierres permettaient aussi 
d'écraser le tabac, la drogue et des potions de 
toutes sortes administrées aux combatiants’. 

Dans le Sud-Est, le relief s’étire par une succession 
de collines qui rompt directement avec la vallée du Noun. 
Ce plateau est dominé par une chaîne de montagnes 
volcaniques dont les hauteurs varient entre 1500m. et 
2500m. d’altitude et représente ainsi une tour de contrôle 
pour les hommes et les femmes qui jouaient le rôle de 
sentinelle. À la surface montagneuse s’oppose une zone 
basse qui ne déborde pas 800m. d’altitude dans la vallée 
du Mbam, dans la dépression du Mbo et dans la vallée du 
Noun. Ici règnent les marécages profonds tapissés de 
bambous touffus et une végétation compacte, favorable à 


* Mvomou (F.), 71 ans, upéciste de la première heure, ancien 
prisonnier politique, premier maire de la Commune de Dschang, 
retraité, dans un entretien recueilli à Dschang le 24 octobre 2002. 
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la cachette. Dans le but de faciliter leurs déplacements, les 
« maquisards » établissent dans ces zones des pistes de 
liaison dites "Ho-Chi-Minh" véritable réseau de 
communication entre différents « maquis ». Ces pistes 
étaient "célèbres" pour leur fluidité et leur excellente 
praticabilité*. 

Le plateau bamiléké a fongtemps été Le siège d’un 
paysage végétal dense et varié. Cependant, la poussée 
démographique et urbanisation grandissante ont 
progressivement détruit cette végétation pour faire place à 
une broussaille simplifiée. Il existe encore par endroits 
quelques tranches de forêts disparates qui ont servi comme 
facteurs d’enracinement des foyers de regroupement 
« maquisards » dans la région. A titre d'illustration, nous 
avons quelques tranches sur les monts Batcha, Bana et 
Kékem constituées de sous-bois assombris par un feuillage 
sempervirens présentant un triple avantage: cachette, 
sécurité de mobilité et [Heu de relais pour les 
« maquisards » en brousse. Dschang et ses environs 
(Foréké, Bamendou, Penka Michel, dépression de Mbo) 
sont dominés par une forêt biafréenne caractérisée par une 
pléthore d’essences de plus de 20m d'altitude, teis que 
l’albizzia guinifera, le carapa grandiflora, le sizigium 
stanlli. Ces forêts remplissent la fonction de bois sacrés 
proches des chefferies bamiléké. Elles ont aussi été le 
dernier tremplin vers le chemin de l’exil pour certains 
chefs traditionnels favorables au mouvement nationaliste. 
Ce fut par exemple le cas de sa majesté Kemadjou Bernard 


+ Piste Ho-Chi-Minh par analogie avec Le sentier du même nom qui est 
celui du célèbre résistant nationaliste vietnamien pendant la guerre de 
libération de son pays, le Vietnam. 

* Feudjo (B.), "Rébellion upéciste et répression dans la Menoua, 1955- 
1970", mémoire DIPES II, École Normale Supérieure, Université de 
Yaoundé Ï, 1998, p. 11. 
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de Bangou et de sa majesté Feuzeu Ngandijong de 
Badenkop. 

La course à la possession de ta terre doublement 
motivée par la croissance rapide de la population et par 
l’exiguîté de l’espace a poussé les paysans à protéger leur 
domaine à l’aide des clôtures, ce qui a donné naissance à 
un paysage bocager. C’est un paysage caractérisé par des 
haies vives que surplombent des arbres importés dont des 
arbres fruitiers tels que le Persena americano (avocatier) 
le Psidium guayave (goyavier), le Mangifera indica, le 
safoutier, l’oranger, les clémentines et le kolatier®. 

Dans les vallées marécageuses, les raphias peuplés 
des bambous dominent la végétation des régions du Haut- 
Nkam, la dépression de Mbo, les basses terres du Sud du 
Ndé et la vallée du Noun. Le raphia entre dans Îa 
fabrication des mobiliers à l’instar des tabourets, de lits et 
armoires, des instruments de musique traditionnels. Il 
recouvre les toits des cases qui constituent l’habitat 
villageois. C’est tout naturellement qu'il sert à la 
construction de nombreuses baraques qui peuplent le 
« maquis ». Utilisé comme bois de chauffage en brousse, 
le raphia fournit aussi du bon vin prisé dans la contrée et 
recherché pendant les cérémonies traditionnelles telles que 
les offrandes aux crânes ancestraux, le mariage, les 
naissances et les funérailles. Couvrant une superficie 
moins dense, le palmier à huile est une culture que les 
femmes savent bien exploiter. Elles en extraient l’huile de 
palme dont les vertus sont appréciées dans l’art culinaire 
du pays bamiléké. 

La région bamiléké est caractérisée par un climat de 
montagne diversifié, un sol riche et une hydrographie 


$ Kouadjop (E.N.), "La criminalité en zone rurale de Bafou 
(Menoua)", mémoire Maîtrise en Sociologie, Université de Yaoundé I, 
2003, p. 40. 
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assez modeste, autant d’éléments qui ont contribué à 
faciliter l’implantation du « maquis » dans la contrée. La 
candeur du climat est l’un des facteurs ayant favorisé 
l’enracinement du «maquis» en région bamiléké. Le 
climat, qui est la résultante d’un enchevêtrement de divers 
phénomènes atmosphériques, s’inscrit au registre du 
domaine tropical de montagne. L’influence de l’altitude 
modifie sensiblement les données pluviométriques dont les 
coordonnées géographiques sont de l’ordre de 4° et 6° 
dans la région de Dschang par exemple. La température 
minimale dans cette ville est de 14° au mois d’août et de 
16° au mois d'octobre alors que les températures 
maximales sont de 23° en août et de 27° au mois de mars. 
Ces données sont suffisamment moyennes pour adoucir le 
climat de la région et faciliter la vie des combattants 
nationalistes en brousse. Ces températures moyennes et 
basses attestent de la constance de l'humidité de f’air. On 
note de ce fait la faible valeur de l’humidité, 2°3 au mois 
d’août. Les précipitations varient entre 1000mm et 2000 
mm. Au cours de l’année, la mousson’ agit en brisant le 
rôle joué par la petite saison sèche. Selon le climatologue 
Tchamgwé Niendé, la mousson supprime et perturbe 
globalement la petite saison sèche qui devait en principe 
balayer la région pendant les mois de Jjuillet- août en 
occasionnant de ce fait des pluies abondantes dites de 
mousson entre juin et septembre. Ceci explique la 
présence des pluies pendant toute l’année, pluies 
favorables à la pratique des cultures. En plus, le nombre 
d'heures ensoleillées est assez moyen et justifie en partie 
le choix de cette région par les « maquisards » à la 


7 La mousson est un vent tropical régulier qui souffle alternativement 
pendant six mois de la mer vers la terre (mousson d’été) et de la terre 
vers la mer (mousson d'hiver) provoquant de ce fait de profondes 
modifications du climat. 
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recherche des sites aux conditions de protection idoines. 
La répartition pluviométrique et thermique moyenne dans 
la station de Dschang est la suivante : 
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Tableau_1: Températures maximales (Tx), minimales (Tm), moyennes (Tmoy) et amplitude à 
Dschang(en degré). 


Source : Données pluviométriques et thermiques fournies par les services météorologiques de 
Dschang en janvier 1998. 


L’un des endroits où il fait bon vivre au Cameroun 
et qui permet aux hommes de tirer facilement leurs 
revenus du sol est sans conteste la région bamiléké. Ne 
dit-on pas de cette région qu’ « ÿ/ suffit de planter pour 
que la nature fasse le reste » ? La pédologie présente trois 
types principaux de sols : les sols développés sur un socle 
ancien, ceux constitués de roches volcaniques et les sols 
alluviaux. Dans l’ensemble, les sols ont une composition 
cristalline qui est par endroits latéritique. D’une manière 
générale, l’on peut dire que la richesse et la fertilité du sol 
dans la région ont largement contribué à l’implantation des 
« maquis». Sinon comment comprendre qu’une 
population dont la survie est entièrement dépendante de la 
terre ait pu vivre pendant plus de quinze ans en brousse si 
le sol ne lui avait pas offert sa complicité ? Enfin, le 
réseau hydrographique appartenant au grand bassin 
atlantique est moins dense et très inégalement réparti sur 
le plateau bamiléké. De l’intérieur vers l’est de la région, 
le Noun, véritable collecteur des eaux, arrose, sépare le 
pays bamiléké du pays bamoun. La Menoua approvisionne 
le Noun en y déposant d’épais sédiments arrachés sur son 
passage, contribuant de ce fait à la fertilisation du sol des 
villages environnants. La Metchié, fleuve au débit moyen, 
a joué un rôle "négatif" pendant la période des troubles 
sociaux. Appelée encore « rivière de la mort », c’est dans 
ses chutes qu'ont été précipités, les mains attachées et les 
yeux bandés, des nationalistes camerounais aux prises 
avec l’autorité administrative”. Analysons à présent, la 
situation de la femme bamiléké traditionnelle. 

La femme bamiliéké est respectée et occupe une 
place de choix dans la société. Cependant, ce privilège 
comporte plus de devoirs que de droits par rapport aux 
hommes. Ainsi, l’homme doit se sentir assez fort et bien 


$ De nombreux témoignages oraux sont concordants à cet égard. 
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assis pour prendre femme, alors que l’inverse n’est pas 
vrai. Dans la société bamiléké traditionnelle, la femme est 
très tôt mariée, parfois même avant l’âge nubile, 
puisqu'elle a essentiellement pour rôle de procréer, 
d’agrandir la famille. 

Le mariage dans la société en général et 
bamiléké en particulier apparaît à la fois 
comme devoir social, un facteur de suivi 
indispensable et collectif, et comme le signe 
d'un équilibre moral et social. Voilà une des 
raisons pour lesquelles les jeunes sont destinés, 
parfois très tôt, les uns aux autres, par les 
familles soucieuses de leur immortalité’. 

Dans le souci de ne pas voir s’étioler la lignée 
familiale, les chefs de famille bamiléké se livrent à une 
course pour le mariage de leurs filles. Le phénomène finit 
par prendre des allures mercantilistes, dénaturant ainsi 
l’acte sacré que représente ce fait social. Les jeunes filles, 
parfois à l’âge nubile et naïves, sont mariées contre leur 
gré à des hommes trois à quatre fois plus âgés qu’elles et à 
l’égard de qui elles n’éprouvent aucun sentiment. Cette 
situation précaire ne tarde pas à résigner les femmes, la 
preuve en est qu’à la veille de l’indépendance, la 
Subdivision de Bafang se fait remarquer par la redondance 
des plaintes déposées par les femmes pour manifester leurs 
mécontentements par rapport à ces mariages Imposés. 
C’est par exemple le cas observé le 09 janvier 1954 à 
Bafang où la nommée Kako Jacqueline née dans la même 
ville et domicitiée à Bakondji dépose une plainte auprès 
du chef de Subdivision de Bafang contre son époux 
indésirable, le nommé Kakanou Louis. 


* Barbier (J.C.), Femmes du Cameroun, mères pacifiques, femmes 
rebelles, Paris, Karthala, ORSTOM, 1985, p. 29. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
parvenue à l'âge nubile, je fus forcée par mes 
parents à regagner le domicile de monsieur 
Kakanou Louis. domicilié au centre de 
Bafang, cordonnier. Après quelques jours avec 
ce dernier, je he pouvais supporter tant de 
misère que (sic !) apportait ce dernier au foyer 
conjugal, et j'ai abandonné. Vu que les 
habitudes de ce monsieur depuis que je lui ai été 
proposée pour fiancée ne me plaisaient, je vous 
demande, monsieur l'Administrateur de vouloir 
bien faire convoquer le nommé Kakanou Louis 
pour qu'il soit remboursé et que le divorce soit 
prononcé d'enire monsieur Kakanou et moi 
(sic). 

La plaignante est assez claire dans ses propos et 
remet en cause le choix de ses parents. Nous sommes en 
1954, à la veille du déclenchement de la lutte de Hibération 
au Cameroun. Des situations semblables sont légion en 
région bamiléké, situations qui secrêétent un 
mécontentement généralisé latent auprès des femmes. 
Certaines n'hésitent pas à rejoindre les hommes au 
« maquis » dès 1955 pour se "venger". 

En ce qui concerne l’économie traditionnelle, la 
femme représente [a clé de voûte, la machine à tout faire 
aussi bien {es travaux de maison que dans les plantations. 

La femme a un rôle très écrasant : elle 
doit mettre en valeur le lopin de terre de la 
famille. Très souvent pour suppléer à l’exiguiïté 
des parcelles, elle est obligée d'aller à plus de 
quinze kilomètres de chez elle cultiver les terres 
vagues. entreprise pénible qui requiert de sa 
part beaucoup de patience et d'abnégation. En 


Archives Départementales de Bafang, 1954. 
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effet, partie à l'aube, elle effectue à pied les 
quinze kilomètres de parcours, demeure toute la 
journée à travailler sous le soleil, et ne rentre le 
soir qu'avec de lourds fardeaux sur la tête. De 
retour au foyer, elle doit encore s'occuper de la 
nourriture pour la famille et ne se repose que 
tard dans la nuit, brisée de fatigue pour se 
réveiller le lendemain à quatre heures..." 

Au bout du compte, l’on peut sans exagération 
aucune, affirmer que l’agenda journalier de la femme est 
de loin plus chargé que celui de l’homme en société 
traditionnelle bamiléké. De quatre heures du matin à zéro 
heure de la nuit, la femme ne s’octroie que quelques 
minutes de répit Le tableau ci-dessous restitue 
essentiellement l’agenda de l’homme et celui de la femme. 


Tableau 2: Agenda comparant Îles activités 
quotidiennes de l’homme et celles de la femme en société 
traditionnelle bamiléké. 


Homme au | Homme dans | Femme 
Heures à ; 
ans [eu ge la plantation Travaux) 


ETES 5h Repos [Repos [Repos | RAT (chant du 


Réchauffement 
Repos Repos du repas de Îla 
veille 


le champ 
animaux champ 


| Visite du champ 
Cueillette du | Repas aux = débat de 


vin de raphia | animaux 
Iravaux 


Cueillette du 


TT Ghomsi (E.), "Les Bamiléké du Cameroun..." p. 145. 
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11h- 12h 


la toiture 
Entretien 
la clôture 
Entretien 
fabrication 
du grenier 
Travaux 
artisanaux 


de 


OU 


vin de raphia 
Départ pour 
le champ et 
{travaux 


[13h | Repos | Repos | Repos "| 


13h30- 15h 


18h- 19h 


21h-22h 
22h- 23h 


Repos 


Cueillette du 
vin de raphia 


Toilette à la 
rivière 
Départ pour 
la tontine et 
causeries 
avec les amis 
Repos 
causeries 
avec 
enfants 
SaArÇONsS 


les 


Travaux des 
champs 


Toïiettée sur 
lé chemin de 
retour 
Kepas 
animaux 


aux 


Départ pour 
la tontine et 
causeries 
avec les amis 
et 
causeries 
avec 
enfants 
garçons 


les 
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Travaux des 


champs 


Recherche des 


vivres 


Toilette sur le 
chemin de 
retour 


Départ pour la 
tontine et 
causeries avec 
les amies 


Préparation du 
repas du soir 


Repas et 
causeries avec 
les jeunes filles 
pour les 
préparer à la vie 
du mariage 


23h30 Repos Repos ol “ 
CaliSETics 


24h- 1h Repos Veillée et repos 


Source : Kuikoua {F.), "Femme au « maquis » en 
région bamiléké (1955-1971)", mémoire Maîtrise 
Université de Yaoundé I. 2004, pp. 26-27. 

Afin de ne pas faillir à l'honneur et à la fidélité qui 
sont les qualités cardinaies à défendre dans son foyer, la 
femme finit par “s’abandonner" au travail. Cette situation 
est devenue si courante qu’il n'était pas surprenant de voir 
les femmes accoucher sur les chemins des champs ou 
même au champ”. 

En définitive, la femme bamiléké à l’aube de la 
rébellion est très enfermée dans son rôle "traditionnel". 
C’est sur elle que repose encore la totalité du travail de la 
terre, à l’exception de la culture du plantain, retournée 
quotidiennement avec des outils rudimentaires. Elle en 
supporte en fait tout le poids : préparation de la terre, 
semailles, sarclage et récolte ”. Elle pratique surtout une 
agriculture de subsistance pour satisfaire en priorité les 
besoins alimentaires immédiats de la famille. Elle joue 
enfin un rôle important dans l’économie  locaie 
particulièrement dans les domaines de l’agriculture, du 
commerce, de l’artisanat, de la vannerie et de la poterie. 
Elle occupe une place prépondérante dans la population 
active agricole soit environ soixante cinq pour cent'*. 


2 Ghomsi (E.), Enseignant au Département d'Histoire — Géographie, 
Ecole Normale Supérieur, Université de Yaoundé [, dans deux 
entretiens recueillis à Yaoundé le 7 Avril 2063 et le 4 Février 2004, 
 Hurault (1.), La structure sociale des Bamiléké, Paris Mouton et Co, 
1962, pp. 14-EF7, 

'# Voufo (C) épouse Guechom, "Le rôle de la femme dans la 
caféiculture : le cas de la Menoua 1930-1990, Esquisse d’une étude 
historique", mémoire, maîtrise, Université de Yaoundé I, 1998, p. 44. 
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C’est aussi elle qui assure l’éducation "morale" des 
enfants (garçons et filles) en leur répétant les contes et 
légendes racontés par ses propres parents. Certes, le 
système scolaire colonial ayant marginalisé les filles au 
profit des garçons, l’éducation de la jeune fille est réduite 
à un simple apprentissage des notions pratiques et 
ménagères (broderie, catéchèse, couture, entretien des 
plantations) ; 11 s’agit de préparer la future vie conjugale 
d’une épouse modèle. La femme bamiléké occupe 
pourtant une place de choix dans la société à cause du rôle 
central qu’elle joue dans le circuit de l’alimentation, la 
procréation, l'éducation des enfants et la gestion du 
grenier à provisions! ”. 

En tant qu'épouse, la femme mariée a des 
obligations qui, bien remplies, [ui réservent dans la société 
traditionnelle, sans doute, une place plus honorable que 
celle du célibataire. Seule la femme mariée possède des 
droits sur la terre. En tant qu’héritière d’une aïeule, elle est 
respectée voire redoutée par les membres de sa parenté 
maternelle. Mais, en tant que fille, elle est cédée, échangée 
ou donnée sans autre considération que fintérêt de son 
père et, en tant qu’épouse, elle est soumise par son mari à 
une stricte discipline!*. Elle a le devoir de respect, de 
soumission et de fidélité à son mari. Tout manquement 
peut entraîner des sanctions pouvant aller jusqu’au 
châtiment corporel. 

Il faut retenir qu’au-delà de cette soumission 
traditionnelle de la femme à son époux, elle doit le suivre 
au « maquis » pour accomplir des tâches précises qui vont 
du ravitaillement en vivres à l’espionnage. De même, on 
note en pays bamiléké une faible représentativité des 
femmes sur a scène politique. Dans la société 


 bid. 
16 Hurault (J.), La structure sociale. p. 29. 
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traditionnelle, la place qu’elle occupe ne lui permet pas 
d'exercer une activité politique. La société est organisée 
de sorte que la femme ne s'occupe que de la bonne marche 
du ménage. La femme ne prend pas part aux différents 
conseils de notables qui siègent à la chefferie et où les 
principales décisions concernant l’administration du 
village sont prises. Elle ne se mêle point des affaires 
administratives et de la gestion de la communauté sauf, à 
quelques exceptions près, certaines épouses des chefs et 
des notables qui jouissent de certains privilèges" ”. Idem 
pour les magne ou mères des jumeaux qui jouent un rôle 
de pacificatrices entre les armées belligérantes. 

Ces multiples facteurs ont fini par museler la femme 
et par la soumettre entièrement à l’autorité de l’homme. 
Or, peut-être plus que de conviction, c’est sans doute cette 
soumission qui explique le plus souvent le passage dans la 
rébellion de beaucoup de femmes. En effet, une fois que 
ce dernier a pris la résolution de gagner le « maquis », la 
femme bamiléké, toute analphabète qu’elle est, et malgré 
sa méconnaissance du monde politique, l’accompagne 
pour ui témoigner son attachement et fa haute 
considération qu’elle a de lui, son affection et son amour. 
On ne peut négliger, cependant, le fait qu'il existât aussi 
des “femmes illustres" et des femmes dont les rôles 
sociaux étalent très remarquables, engagées dans le camp 
de la rébellion. La majorité des femmes bamiléké, la 
"majorité silencieuse" traditionnelle ne fut pas affectée par 
ie radicalisme. 


1? Djiodoung (D.), notable à Bangang dans un entretien recueilli chez 
lui le 15 décembre 2002. L’on consultera avec profit, Tsague (M.), 
"Femmes et politiques au Cameroun de 1960 à 1997. Essai de mise en 
perspective historique", Université de Yaoundé I, 2001, pp. 27-28. 
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CHAPITRE II 


LA NAISSANCE DU « MAQUIS » EN 
PAYS BAMILÉKÉ 


Après les événements de mai 1955 dans certaines 
villes camerounaises, l'administration coloniale française 
promulgua le 13 juillet 1955, le décret d’interdiction de 
P'UPC (Union des Populations du Cameroun) et de ses 
principaux organes affiliés. Parmi ces dernièrs, figure 
PUnion Démocratique des Femmes (Camerounaises 
(UDEFEC). L'UDÉFEC est un mouvement crée à Douala 
en 1952 et qui a pour principaux objectifs la protection de 
l’enfance, la défense et la promotion de la femme 
camerounaise. Au cours de son premier congrès national 
tenu à Douala du 6 au 8 août 1954, cette organisation qui 
compte dans ses rangs de nombreuses femmes bamiléké, 
décide de s’allier à l'UPC et d’appliquer son programme 
politique à savoir la lutte contre le colonialisme, [a 
revendication de {f’indépendance et la réunification des 
deux Cameroun. 

Comme alliée de [’UPC, l'UDEFEC exerce une 
intense activité politique. Elle envoie des pétitions à 
l'ONU, organise des meetings de sensibilisation et signe 
une "proclamation com-mune"!” avec PUPC, la Jeunesse 
Démocratique (Camerounaise (JDC) et la section 
camerounaise de [la CGT. Cette proclamation est à 
l’origine des violentes manifestations de 1955 à la suite 


IS ANY (Archives Nationales Yaoundé), 2AC 8341, Synihèse sur 
l'implantation de F'UPC, 1947-1955. 

1 Cette proclamation est publiée le 22 avril 1955. Elle annonce la fin 
du statut de territoire sous tutelle et l'établissement d’un Etat 
indépendant. 


desquelles l’administration interdit Îles mouvements 
nationalistes. Cette interdiction voue les nationalistes aux 
gémonies. Traquées par l’administration, les femmes 
nationalistes parmi lesquelles on peut citer Marthe 
Moumié, Marie Irène Ngapeth et Marthe Ouandié se 
réfugient au Cameroun sous tutelle britannique, tout 
comme leurs camarades hommes. 

Contrainte à opérer dans la clandestinité, l'UPC crée 
le 3 décembre à Makaï dans la région de la Sanaga 
Maritime un Comité National d’Organisation (CNO) ayant 
pour vocation la continuité des activités du parti sur le 
plan militaire, à savoir: abattre les valets du colonialisme, 
attaquer toutes les chefferies collaboratrices et intensifier 
les souscriptions nationales. C’est dans cette même 
perspective qu’est crée en pays bamiléké le Sinistre de 
Défense Nationale du Kamerun (SDNK) en octobre 1957. 
Cette organisation paramilitaire est chargée de coordonner 
la rébellion en pays bamiléké. Le 31 mai 1959, le CNO et 
le SDNK fusionnent pour former l’Armée de Libération 
Nationale du Kamerun (ALNK) qui poursuit la lutte 
jusqu’en 1971. L’entrée du « maquis » en pays bamiléké 
est largement facilitée par un certain nombre de facteurs 
que nous allons passer au crible. 

Le premier facteur réside dans l’érosion des valeurs 
ancestrales. Délibérément, l’autorité coloniale avait 
entrepris de réduire à sa portion congrue, le pouvoir des 
chefs traditionnels. Le centre de décision se déplaça de ce 
fait, de la chefferie vers la subdivision, la sous-préfecture 
ou la gendarmerie. De surcroît, l’administration coloniale 
favorisa accession au trône des chefs usurpateurs qui 
acceptaient de se vassaliser. Cette violation "barbare" des 
sacro — saintes traditions” en pays bamiléké créa nombre 


7 De tout temps en pays bamiléké, le /6 est au centre de la vie et des 
activités dans sa chefferie. Il est entouré et conseillé par neuf grands 
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de mécontents qui, pour manifester leur refus de ce diktat, 
décidèrent de prendre le chemin du « maquis ». Les 
nouveaux chefs crées par l’homme blanc cessèrent d’être 
maîtres de leur royaume pour devenir des "garçons de 
course”, des caniches des autorités coloniales. 
Les humiliations les plus destructrices de 

l'ordre traditionnel sont à notre avis, celles dont 

se couvre le chef pris dans l’engrenage de deux 

civilisations qui s'opposent eh tous points de 

vue. Confrontés au dilemme du choix entre la 

nouvelle administration, les changements 

qu'elle apporte et l'attachement aux privilèges 

que lui confère son statut ancien, les chefs 

entrent en conjlit avec leurs soutiens les plus 

sûrs : leurs notables et même leurs sous — chefs. 

En effet, devenu un exécutant des ordres qui lui 

sont donnés, le chef transmet à ses sujets les 

messages voire des injonctions qui ne sont plus 

le fruit d'une concertation avec son entourage 

immédiat comme c'était le cas dans le passé. 

Les sociétés secrètes se sentent écartées de la 

prise de décision et mettent le chef en difficulté ; 

ils (les notables) boycottent la circulation d'une 

information dont ils ignorent l’origine ou bien 

ils ne jouent leur rôle d'intermédiaires entre les 

chefs et les sujets que quand ils sont mis sous 

pression. 

H est donc clatrement établi que l’administration 
coloniale est à la base du désordre qui va perturber le bon 
fonctionnement de la chefferie bamiléké. Les décisions du 


notables dont la congrégation porte le nom de Kamvu. 

fl Kuete (M), Dikoume (A.F.), Espace, pouvoir et conflits dans les 
hautes terres de l'Ouest, Yaoundé, Presses Universitaires, Université 
de Yaoundé I, 2002, pp. 124-125. 
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chef qui jadis étaient la résultante d’un consensus 
deviennent des “diktats", ce qui engendre la fronde qui va 
opposer chefs, notables, villageois et l’administration 
coloniale. Par ailleurs, le pouvoir n’hésite pas à recourir à 
la force pour faire plier les chefs les plus irréductibles à 
travers intimidations, amendes, exils, déportations, 
emprisonnements et destitutions. 

Le tableau ci-dessous souligne avec clarté les 
fondements de la haine que nourrissaient les villages et les 
chefferies entières à l’égard de l’administration coloniale. 


Tableau 3: Les sanctions infligées par l’administration 
coloniale à certains chefs de village à la veille de 
l'indépendance. 


Chefs de village | Motifs | Sanctions 


Défaut de coupon | 8 jours de prison. 
d'impôt. : _—_ 
Non réfection des | Ordre est donné de le 
Bandoumka pistes du village. faire dans un bref 
délai. 
Fontchanda Défaut d'entretien du | 15 jours de prison et 
Fe pont sur le Maham. I0O0F d'amende pour 
les notables. 


Le Chef Bana Litige foncier. 6 mois de prison à 
Douala. 


Le Chef Bopda de | Germanophile. Destitution au profit 
Bandjoun de Kamga IL en 1925, 
francophile, 


Le Chef Happi de Insoumission. mois de prison 
Bana | 


Le Chef Kament de | Palabres de terres. Destitution (1936) et 
Folemtcha remplacé par le chef 
Kamdoum. 


l'argent d'impôt. après sa fuite). 
Le Chef Sintcheu | Tentative Exilé à Campo 
de Bandoumkassa d'indépendance. sendant 2 ans (1922). 
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Les Chefs Bazou et | Indiscipline Exilés à  Dschang 
Balengou bendant 15 jours. 


Le chef Tchapda de | Expropriation des | Amende. 
Balengou. terres. 


Source : Kuikoua (F.), "Femmes au maquis..." p. 30. 


Le moins que l’on puisse dire à la lecture du tableau 
est que le chef n’avait de chef que le nom. En le punissant 
pour des peccadilles, l’administrateur lui fait comprendre 
qu'il ne pèse pas plus lourd que son administré traité selon 
le code de l’indigénat’”. Cette façon d’administrer 
transforma la Région bamiléké en véritable poudrière à la 
veille de l’indépendance. 

En examinant posément le problème, nous 
nous rendons comple que ce système de 
déportation des chefs coutumiers est en partie la 
cause du désordre qui règne actuellement dans 
certaines chefferies de nos régions. Des clans 
mécontents Se sont constitués et ceux qui ont êlé 
frustrés de leurs droits naturels gagnent le 
« maquis » du mécontentement. Cette violation 
de la loi fraditionnelle a des conséquences 
graves qui sont actuellement confondues avec 
les troubles politiques dont nous souffrons… La 
politique de destituftion de nos chefs 
traditionnels a permis à ceux qui n'attendaient 
que cela d'exploiter le mécontentement des 
clans divisés, d'où le brigandage fratricide qui 
décime nos rangs actuellemenf”. 


# Avilissant pour l’homme camerounais, le code de l’indigénat est 
aboli après la deuxième Guerre Mondiale. 

# Mbende (H.P), "Nos chefs traditionnels ne doivent pas être 
arbitrairement destitués" in La Presse du Cameroun du 16 janvier 
1958. 
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A Bandjoun par exemple, le Chef Kamga Il 
francophile est préféré à son frère Bopda germanophile qui 
tenta en vain de s’opposer à sa destitution. Notables et 
villageois s’en trouvèrent fortement divisés. La raison du 
plus fort, qui est toujours la meilleure finit par l’emporter 
et tout le monde se plia au choix du colonisateur. Dans la 
Subdivision de Bangangté à Bangoulap, le chef usurpateur 
protégé par l’administration coloniale est intronisé sans 
façons au détriment de héritier légitime Kuika Tchamba 
accusé par ses détracteurs de “faire chemin" avec les 
« maquisards » upécistes. À Bangou, le chef légitime 
Kemajou Bernard dut céder son trône à son oncle qui avait 
pactisé avec les « maquisards » pour parvenir à ses 
funestes fins. 

C’est dans ce vivier que les nationalistes upécistes 
viennent recruter la main-d'oeuvre guerrière, les 
combattants pendant ces moments de cahot politique. 

Le second facteur est relatif aux litiges fonciers. Le 
premier facteur est exogène. Celui dont nous abordons 
l'analyse est endogène. A la veille de l’indépendance, plus 
de 90% des conflits et plaintes sont relatifs aux litiges 
fonciers. Aucune Subdivision bamiléké n’échappe à cette 
fatalité. À titre d’exemple, les chefferies Bangangté 
constituent une poudrière à la veille de l’indépendance. I] 
n’y a pas meilleur exemple que ce que nous présentent les 
tableaux ci-dessous : 


Tableau 4: Chefferies en litiges fonciers dans la 
Subdivision de Bangangté à la veille de l’indépendance. 


Bachingou # Bangou 
Bagam Fokam # Bangançsté 


Balengou # Bakon 
Balengou # Bazou 
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Source : Kuikoua (F.), "Femmes au maquis..." p. 33. 


La Subdivision de Mbouda n’est guère épargnée. 
Entre 1952 et 1957, la quasi totalité de ses chefferies et de 
ses groupements est en conilit foncier à cause du non 
respect des frontières originelles. 


Tableau 5: Chefferies en litiges fonciers dans le 
Bamboutos et la Menoua à la veille de l'indépendance. 


Babadjou # Bangang 
Bamendjin # Bagam 


Bamenkoumbo # Bamendjida 
Bamougong # Babété 


Balevenge # Bangane 


Source : Zbid. 


En 1953, André Moutiez, chef de Région par 
intérim attira l’attention de ses collaborateurs sur cette 
situation délicate et périlleuse: 

Le pays bamiléké… est en équilibre sur 
une tête d'aiguille. Un rien peut faire perdre cet 
équilibre et avoir aussi bien une incidence dans 
les questions d'indépendance des sous- 
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chefferies que dans les questions de terrain. Il 

y a donc lieu plus que jamais de faire preuve de 

vigilance, d'éviter toute fausse manoeuvre et 

même en certains cas de faire preuve de la plus 
grande diplomatie”. 

Le troisième facteur est secrété par la création de 

grandes plantations européennes. 
En pays bamiléké, l’administration coloniale française 
procéda à l'appropriation de certaines terres dites 
vacantes, ceci au mépris du droit foncier coutumier. Cet 
accaparement se fit par le truchement de plusieurs décrets 
réglementant le domaine public (décret du 5 juiflet 1921 
organisant le régime de propriété foncière au Cameroun et 
arrêté du 15 septembre 1921 réglementant la procédure 
d’expropriation pour cause d'utilité publique). À travers 
ces décrets, les terres non exploitées pendant six ans et les 
« terres vacantes » sans propriétaire revinrent d'office à 
administration coloniale”. 

L’accaparement des terres porta un coup dur au droit 
foncier local car en vertu de celui-ci. la terre est 
considérée comme étant un bien collectif et inaliénable. La 
terre appartient à tous les membres de la communauté et 
est cependant distribuée par le chef de village considéré 
comme le descendant des fondateurs du village. On ne 
peut donc pas dire que la terre est « vacante sans maître » 
parce qu’elle constitue le domaine privé de la tribu. Cette 
expropriation fut plus tard récupérée par les nationalistes 
qui en firent l’un de leurs principaux thèmes de campagne 
afin de dresser la population contre les autorités 
coloniales. 


# Moutiez (A.), chef de Région, cité par Kuete (M.) et Dikoume 
(A.F.), £space, pouvoir et conflit... p. 120. 

# Mveng (E.), Histoire du Cameroun, Paris, Présence Africaine, 1963, 
p. 144. 
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En effet, les terres confisquées par Îla puissance 
colonisatrice furent vendues ou concédées soit à des 
colons, soit à des grandes compagnies européennes 
exerçant dans l’agriculture ou l’élevage. C’est ainsi qu’à 
l'Ouest, plusieurs concessionnaires français et libanais 
acquirent de vastes superficies de terres au détriment des 
indigènes qui furent réduits en travailleurs”. 

Plusieurs parents ont été contraints de 
céder leurs terres fertiles pour travailler comme 
manoeuvres dans les grandes plantations 
coloniales. Malheureusement, leurs situations 
ne changèrent guère. Leur survie restait 
pendant longtemps dépendante des grands 
planteurs blancs qui n'avaient pour seul souci 
que de se faire de l'argent sur le dos des 
pauvres planteurs indigènes”. 

Dans la zone de Mbouda, Darmagnac Léon Marius 
est présent à Babajou en 1927 et le 26 octobre 1930, 
Fadministration lui attribue un vaste terrain d’une 
superficie de 123 hectares à bail pour 25 ans par l'arrêté 
N° 423 du 26 octobre 1930. La Société Industrielle et 
Commerciale de l’Ouest Africain (SINCOA) s’installa 
dans la même zone en 1933 et entre 1948 et 1951, 
l’administration lui concéda un terrain à bail par les arrêtés 
N° 457 du 29 octobre 1948 et 106 du 28 février 1951. La 
Société de plantation de Sango Mas et Blaise installée 
également depuis 1930 dans la Zone reçut de 
l'administration un terrain de 180 hectares à bail pour cinq 


% Englisman, 100 ans environ, ancien employé de Darmagnac, 
victime de " l'opération Juliette" en 1960, dans un entretien recueilli à 
Bangang le 22 novembre 2000. 

#7 Sa majesté Sokoundjou Jean Rameau dans un entretien recueilli 
chez lui à Bamendjou le 20 août 2002. 
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ans par arrêté N° 106 du 19 avril 1937, Par l’arrêté N° 
346 du 20 août 194). cette société obtint un titre définitif 
sur un terrain de 319 hectares. Dissoute en 1947, son 
terrain fut partagé entre la SINCOA et Roland Rey, épouse 
de M. Kratz qui achetèrent cette propriété à 
l'administration coloniale?”. 

À Bagam, toujours dans la zone des Mbouda, la 
Compagnie d’Elevage et de Culture (CEC) de Calmet 
implantée en 1930 reçut par arrêté N° 384 du 4 octobre 
1937 un vaste terrain de plus de 100 hectares couvrant une 
partie de la chefferie de Bamesso et une partie de la 
chefferie de Bagam. Par le même arrêté, Chanas, un autre 
éleveur concessionnaire reçut 80 hectares de terrain à bail 
de l’administration. Toutes ces ventes s’opérèrent sans le 
consentement des populations autochtones qui se virent 
privées de leur patrimoine foncier. 

Hors de la Subdivision de Mbouda., d’autres 
concessions furent créées à raison de deux dans la 
subdivision de Bangangté et une dans la Subdivision de 
Bafang”. Comme le montre Île tableau suivant, c’est dans 
la Subdivision de Mbouda que l’administration concéda le 
plus grand nombre de superficies, ceci en raison de la 
fertilité des sois situés au pied du Mont Mangwa (Mont 
Bamboutos). Les concessionnaires se lancèrent surtout 
dans la culture du café arabica qui a trouvé dans les terres 
volcaniques très fertiles des hauts plateaux, des conditions 
de croissance privilégiées répondant parfaitement à ses 
exigences. 


# Tiazé (T.), "Les populations de Bamboutos dans la mouvance 
coloniale au Cameroun 1916-1960", mémoire Maîtrise, Université de 
Yaoundé, 1990, pp. 46-47. 

Ibid 

 APO (Archives Provinciales de L'Ouest à Bafoussam), 1AC 286, 
rapport annuel, 1952. 
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et superficies concédées à l’Ouest Cameroun. 


Subdivision [Nombre de Superficie dulSuperficies 
OnNCessions afé arabica  kconcédées 


Tableau 6 : Répartition des concessions européennes 


Bafang 
sil 
Mbouda 1289 ha 


Source: APC I1AC 286, rapport annuel, 1952. 


Région agricole Bamiléké, p. 83. 


Le tableau suivant montre de façon plus précise les 
différents concessionnaires, les types de cultures (café 
arabica et café robusta), les superficies concédées et 
exploitées. Il affiche également la production du café en 
tonnes dans la Région bamiléké. 
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Tableau 7 : Concessions européennes et production du café entre 1948 et 1952 


Superficies 


Superficies Production en tonnes 


concédées |exploitées en 1950 | 19$1 | 1952 
en ha ha 


155 | | 
30. 


[165 | 80 [105 

448 in — 

100 70 [5 | _____|10 |50 |40 
Bangangté 

|_Potitos (Bangangté) | Robusta_| 100 [35 |5.5 |3.5 7.5 [10 15 

| Vacalopoulos (Bafang) ___} Robusta | 180 [55 |16 [20 19 [4  }45 

Total ji  __ |159%6 | 430 | | _j1515/245 |275 | 


Source : APO TAC 286, Rapport annuel 1952. Région agricole Bamiléké p. 84. 


Les surfaces concédées et non plantées servaient de 
pâturage au bétail qui fournissait du fumier. Elles 
servaient aussi de site aux troupeaux élevés parallèlement 
aux activités agricoles. Ce dernier tableau nous semble 
incomplet car il ne dégage pas toutes les statistiques 
notamment la production de la compagnie pastorale de 
Bangangté et la superficie exploitée. De même, les 
statistiques de la SINCOA en 1948 et 1949 ne figurent pas 
dans ce tableau. Ces vides peuvent s’expliquer soit par une 
omission soit par un manque de communication entre les 
concessionnaires et P. Thélu, responsable de la région 
agricole bamiléké. Par ailleurs, ces tableaux ne 
mentionnent pas les autres concessions à l’instar de celles 
de Fillot à Bagam et du Service d’expérimentation et 
d’Intensification du Tabac (SEITA) implantée à Bafounda. 

Face à l’accaparement et à la spoliation de leurs 
terres, les populations  riveraines se  montrèrent 
impuissantes. Leurs «terres ancestrales » devinrent des 
domaines privés de l’administration ou des grandes 
plantations occidentales destinées à enrichir la métropole. 

Au regard de ces tableaux, force est de constater que 
l'emprise coloniale était assez forte dans la Région 
bamiléké et plus particulièrement dans la Subdivision de 
Mbouda. Cette situation à été difficilement supportée par 
la population qui, vivant déjà sur un territoire exigu, s’est 
vue spoliée de centaines d’hectares de ses terres’! 

Cette population a attendu l’après deuxième Guerre 
Mondiale pour manifester son exaspération face à la 
politique des concessions coloniales. Elle a manifesté son 
mécontentement en adhérant massivement à l’UPC, 


*! Rappelons que la Région bamiléké, du point de vue de sa superficie, 
est une petite unité administrative (6 000 km”), habitée cependant par 
plus de 500 000 âmes, soit environ 100 habitants au kilomètre carré, 
ce qui est énorme comparativement aux autres régions du Cameroun. 


39 


principal parti nationaliste. L'économie capitaliste et 
extravertie devint l’objet de critiques récurrentes, car le 
Cameroun était devenu un pourvoyeur de richesses à la 
métropole : 

En ce qui concerne le cas particulier du 
Cameroun, n'oublions pas que la question 
coloniale est quant au fond une question 
économique. La raison d'être de la colonisation, 
c'est l'exploitation des richesses. On 
comprendra que notre pays qui a reçu de la 
nature ious les privilèges économiques et 
géographiques ne peut manquer de susciter une 
grande  convoitise parmi Îles puissances 
financières. C'est ainsi que malgré la présence 
d'une administration et ses parades, le véritable 
règne à la colonie appartient au colon qui 
exploite les richesses et les hommes”. 

Dans le groupement de Babadjou à Mbouda où 
l’emprise coloniale était totale en raison de la fertilité des 
sols et du succès de la caféiculture, les élites protestèrent 
avec fermeté après une prise de conscience par rapport à 
l’assujettissement dont la population était victime. C’est 
ainsi que dans une lettre adressée le 17 janvier 1959 par 
Tchoffo Hubert et Péga James à Darmagnac Léon, 
concessionnaire colonial présent dans le groupement 
depuis 1927, l’on apprend que les populations Babadjou 
protestent contre l'installation des colons sur leurs 
« terrains coutumiers ». Ils écrivent à ce sujet : 

Nous sommes colonisés par vous depuis 
tout le temps, depuis le 26 octobre 1930 et cela 
doit finir oui ou pas. Nous avons décidé 
fermement depuis 1952 et le 23 décembre 1953, 


# La Voix du Cameroun, journal upéciste, N° 17 de janvier 1955. 
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pour la condamnation du colonialisme dans 

notre collectivité et toutes ses formes” (sic !). 

Les auteurs de cette lettre fustigent l’expropriation 
de leurs terres et réitèrent leurs désirs de bouter les 
« Français colonialistes » hors de leur territoire. De façon 
générale, l’impiantation des colons était très contestée par 
les nationalistes dans la Subdivision de Mbouda. 
L’implantation de l'UPC dans la région fut favorablement 
accueillie car ses propagandistes exploitèrent à leur profit 
les sévices perpétrés par les colonialistes afin de 
conscientiser les masses mécontentes et de les inciter à la 
révolte. 

Le quatrième facteur réside dans la paupérisation de 
la population. La création des concessions agricoles posa 
l’épineux problème de main-d'œuvre. En effet, les Blancs 
avaient besoin d’un nombre considérable d'ouvriers 
agricoles, ce qui devait leur permetire non seulement 
d’entretenir les plantations mais ausst et surtout d’assurer 
une bonne récolte. La réquisition de la main-d’oeuvre était 
impérative dans ce sens que la caféiculture exige de 
nombreux bras surtout lors de la récolte. En effet, vu les 
effets négatifs de salaires très bas et des mauvaises 
conditions de travail sous l’indigénat, les administrateurs 
avec la complicité des chefs locaux levaient simplement 
des équipes de travail qu'ils dirigeaient sur leurs 
plantations. Joseph Richard montre qu’en 1935, 

sur un nombre d'ouvriers agricoles estimé 

à 21.000 pour le Cameroun, il y en avait 10.000 

dans la seule région du Mungo et 5.500 autres 

dans la zone bamiléké-bamoun (Noun).. Dans 

le cas du Cameroun, la majorité de travailleurs 

soumis à la conscription provenaient de la 


* APO IAC 111, Bamiléké (Région), gendarmerie, activités, 1953 - 
1957. 
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région bamiléké qui était une réserve de bras 

avec sa population de 400.000 personnes contre 

70.000 dans la région du Mungo”*. 

Nos informateurs Namekong Jean et Dijimeli 
Mathieu anciens employés chez Darmagnac à Babajou 
puis dans le Moungo soutiennent que les conditions de vie 
dans les plantations étaient précaires à cause du salaire 
dérisoire et de la famine”. Ils soulignent qu’au départ, les 
ouvriers étaient réquisitionnés par le chef de village, puis 
mis à la disposition des concessionnaires contre une 
redevance. Les employés travaillaient pendant environ 
deux mois au profit du blanc et cette forme d’exploitation 
est communément connue sous le nom de "Ndjock" c’est- 
à-dire le travail gratuit. Il s’agissait en fait des travaux 
forcés qui ont donné une dimension détestable à la 
colonisation allemande et française au Cameroun. La 
main-d'œuvre était faiblement rémunérée et les plantations 
constituaient des lieux de prolifération des maladies. 

Outre Îles travaux forcés qui frustraient Îles 
populations jadis plus ou moins libres, la caféiculture qui 
se révélait rentable était contrôlée par l’administration qui 
en avait réservé le monopole aux concessionnaires 
occidentaux. Les raisons principales évoquées pour 
justifier cette réglementation qui excluait les indigènes de 
la production de café sont surtout le souci d’un 
encadrement adéquat et la sauvegarde des cultures 
vivrières pour éviter tout risque de famine. 

En effet, l'engouement des planteurs tant européens 
qu'indigènes amena l’administration à penser qu’il fallait 


ii Joseph Richard, Le mouvement nationaliste du Cameroun, Paris, 
karthala, 1986, p. 139. 

** Djimeli (M.) 73 ans, ancien combattant de l'ANLK, tendance 
Singap Martin et Namekong, 70 ans, tous deux anciens employés chez 
Darmagnac, dans un entretien recueilli à Bangang le 20 mars 2005. 
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diffuser prudemment la caféiculture en prenant de 
sérieuses mesures pour éviter les maladies des plantes 
telles que l’héméléia ou l’hybridation®. Ainsi, tout 
planteur désirant créer une plantation devait adresser une 
déclaration préalable au chef de circonscription. Sur cette 
déclaration devaient figurer la situation du terrain, la 
surface, le nombre de plants, la variété et la provenance 
des caféiers à planter. Ce n’est qu'après l’accord du chef 
de circonscription que le postulant pouvait commencer les 
travaux”. 

Comme si cela ne suffisait pas, l’administration 
greffa à cette déclaration d’autres conditions visant 
certainement à décourager les postulants peu nantis. Le 
postulant devait : 

-être un homme de confiance ; 

-posséder un terrain fertile ; 

-être un chef ou un notable ; 

-accepter de vendre la production par le canal de la 
coopérative ; 

-accepter d’avoir au maximum 500 plants”. 

Ces mesures restrictives visaient à limiter le nombre 
de planteurs de café afin de libérer une abondante main- 
d’œuvre. Au regard de toutes ces mesures, force est de 
constater qu'elles donnaient lieu à un certain élitisme dans 
la culture du café et dans ce jeu, les chefs et notables 
étaient les plus favorisés. L'obligation de vendre le café 
uniquement par le truchement de la coopérative fut 


* Rapport semestriel de la circonscription du Noun (1939) cité par 
Tardits (C.) in Les Bamiléké de l'Ouest Cameroun Paris, Berger- 
Levrault, 1960, p. 78. 

7 Arrêté du 04 juillet 1933 réglementant la caféiculture cité par 
Dongmo (JL.), Le dynamisme bamiléké, vol.l, La maîtrise de 
l'espace agraire, Yaoundé, CEPER, 1981, p. 128. 

8 Kuete (M.), Les enjeux des cultures de rente au Cameroun : 
l'exemple de la caféiculture, Dschang, DUP, 1996, pp. 14-15. 


43 


l’occasion pour l’administration d'exploiter abusivement 
les planteurs car seule l’administration maîtrisait le circuit 
de commercialisation de même que la courbe des prix sur 
le marché. 

En outre, la limitation des personnes admises à 
mettre en exploitation des plantations indigènes signifiait 
que l’administration avait choisi ceux qui pouvaient 
accéder au «bien-être matériel». Cette élite locale 
constituait une sorte de courroie de transmission entre 
l’administration coloniale et la masse indigène. 

Cette situation fit naître en pays bamiiéké une 
aristocratie ou une petite bourgeoisie agricole qui suscita 
davantage de mécontentements car les chefs 
contraignaient leurs sujets à venir travailler dans leurs 
propres plantations et ce gratuitement. Leurs pouvoirs 
furent renforcés et certains devinrent de plus en plus 
tyranniques. 

Le contrôle de la caféiculture par l’administration se 
poursuivit en 1935 par la signature le 9 septembre d’un 
décret rendant obligatoire entretien des plantations. 
Désormais, les planteurs dont on trouverait les caféiers 
envahis par de mauvaises herbes ou portant des cultures 
vivrières devraient être châtiés, soumis à une amende ou 
jetés en prison. En plus de la bastonnade qu’elle 
administrait au fautif, l’administration procédait à la 
démolition de la plantation concernée”. 

L’appauvrissement des indigènes fut accentué par la 
imitation de leur déplacement. En effet, pendant Îles 
années 1920, l’administration promulgua une série de 


4 % 


décrets relatifs à la répression du vagabondage et à 


# Dongmo (J.L.), le dynamisme bamiléké… p. 128 et Nouboussi (E.), 
"La caféiculture dans la Menoua 1939-1966. Esquisse d’une étude 
historique", mémoire de Maîtrise, Université de Yaoundé, 1988, pp. 
53-54. 
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l'institution du laissez-passer*”. Le laissez-passer était un 
document officiel dont chaque voyageur devait se munir. 
Son institution avait pour objectif de contrôler non 
seulement [a propagation de certaines maladies 
endémiques mais aussi et surtout de diminuer voire de 
supprimer la grande mobilité des populations indigènes à 
la recherche d’un travail rémunérateur. Son institution 
visait de façon inavouée à consigner les indigènes dans 
leur circonscription d’origine afin que ceux-ci soient 
disponibles au cas où on aurait besoin d’eux dans Îles 
principaux chantiers de consommation dé main-d’œuvre. 

L'institution du laissez-passer et la limitation de la 
liberté de mouvement des indigènes découragèrent un bon 
nombre d’indigènes qui demeurèrent des casaniers et 
servirent les intérêts coloniaux dans leur propre 
circonscription. Loin de constituer un gage de prospérité 
économique, l’institution du laissez-passer fut plutôt un 
frein important à l’évolution économique du territoire. 
Selon Kaptué Léon, 

Il était évident que le régime provoquait 

une dégradation plus poussée de l'économie 

traditionnelle villageoise. Par exemple, asfreinits 

à plusieurs jours de marche pour aller se munir 

du document administratif leur permettant 

d'aller dans un centre commercial d'une 

circonscription voisine, les indigènes 

s'épuisaient en vains efjorts. Rentrés chez eux, 

ils ne pouvaient plus fournir la somme de travail 

nécessaire pour produire les denrées 

indispensables à leur alimentation, ainsi que le 

surplus dont la vente leur permettrait ensuite 


be: Kaptué (L.), " L'administration coloniale et la circulation des 
indigènes au Cameroun: Laissez-passer, 1923-1946 " in Africa 
Zamani, N° 10 et 11, p.163. 


45 


(….) d'acheter leurs impôts et de s'acquitter de 

différentes taxes coloniales". 

En effet, l'application du régime de laissez-passer 
entraîna de graves conséquences socio-économiques et 
démographiques. La population émigra clandestinement 
vers le Cameroun britannique et l'île espagnole de 
Fernando P6%. La suppression du laissez-passer intervint 
en 1946. 

Au demeurant, force est de constater que la création 
des concessions coloniales, le monopole de 
l'administration sur la caféiculture* et la limitation de la 
mobilité des indigènes à travers institution du laissez- 
passer sont autant de facteurs qui accentuèrent la 
paupérisation de la population indigène au Cameroun sous 
administration française. Ces facteurs préparèrent plus ou 
moins ia population à une révolte d’autant plus que Îles 
nationalistes exploitèrent cette situation pour dresser les 
indigènes contre l’autorité coloniale et ses collaborateurs. 
Par ailleurs, le système d’impôt et de prestation obligatoire 
en vigueur avait sécrété les rapports conflictuels entre les 
Bamiléké et les Français. 

Les protestations contre le paiement de l'impôt 
furent nombreuses à l'Ouest Cameroun surtout après 1955. 
Cette fois-ci, les insurgés s’en prenaient à ceux qui 
s’acquittaient encore de leurs impôts et n’hésitaient pas à 
les terroriser. Dans la matinée du 4 avril 1959, une dizaine 
d'individus armés de bâtons s'installa sur la piste 


 bid 

#2 La libéralisation de la caféiculture intervient en 1949 à la faveur de 
l’évolution du contexte socio-politique et surtout de lFaction des 
syndicats et du Kumzé qui multiplièrent des manifestations publiques 
pour exiger la levée des mesures de limitation et encouragèrent la 
culture clandestine du café. 

* APO 158, Rapport de sûreté N° 8, période du 28 mars au 15 avril 
1959, p.13. 
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Bahouang-Bamendjou (Subdivision de Bafoussam) et se 
mit à contrôler les personnes se rendant au marché de 
Bamendjou. Il ne s’agissait point d’une opération de 
routine visant à contraindre les populations à payer leurs 
impôts mais plutôt d’un acte visant à les inciter à 
Pincivisme fiscal car celles qui détenaient les tickets 
d'impôts étaient molestées et dépouillées de leurs biens. 
Ensuite, leurs tickets étaient récupérés et déchirés**. 

De même, dans la nuit du 5 au 6 avril, un serviteur 
de Fosso Maurice, chef des Bansoa fut assassiné par des 
inconnus qui laissèrent des lettres de menace à l’encontre 
de tous ceux qui payaient l’impôt notamment à l’adresse 
des chefs de groupement. Ce genre de contrôle fut 
organisé de manière récurrente par Momo Paul dans toute 
la Région bamiléké mais la population, complice ou 
terrorisée, observa un mutisme complet. Toutes les 
frustrations nées de  l’exploitation économique 
s’aggravérent avec la situation socio-politique. 

Le cinquième facteur a trait aux convulsions socio- 
politiques qui ont accompagné la lutte pour 
l’indépendance et la réunification du Cameroun. 

Le développement de la rébellion dans l’Ouest 
Cameroun à partir de 1957 fut la résultante de la 
combinaison de plusieurs facteurs socio-politiques. Au 
premier plan figure le combat de lUPC pour 
l’indépendance et la réunification de Cameroun. 

Ce combat consistait en une lutte acharnée contre le 
colonialisme et toutes les formes d’assujettissement de la 
population. Ensuite viennent les évènements de 1955 qui 
ont eu pour corollaire l'interdiction de FUPC et la traque 
de ses militants. Cette traque donna lieu à de nombreux 


# La philosophie de l’organisation a pour toile de fond la défense des 
opprimés, l'émancipation de tous les Bamiléké et surtout la lutte pour 
obtenir la libération de ja caféiculture. 
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abus tant de la part des autorités administratives que des 
autorités traditionnelles. 

Les slogans fort séduisants de l’UPC suscitèrent 
l’adhésion rapide du peuple bamiléké qui trouvait en ce 
parti un instrument de défense de ses droits. Déjà, peu 
après sa création, l’'UPC s’allia au Kumzé, un mouvement 
culturel à caractère tribal fondé en 1947 par Djoumessi 
Mathias, chef traditionnel de Foréké-Dschang* . AU Cours 
du premier congrès historique de l’UPC tenu à Foréké- 
Dschang de 10 au 13 avril 1950, Djoumessi fut élu 
président national du parti. Le Kumzé qui avait obtenu 
lPadhésion massive des populations y compris celle des 
chefs traditionnels était devenu une formation politique. 
Les populations affluèrent par milliers dans les rangs de 
l’un et de l’autre, payant les différentes cotisations sans se 
plaindre mais parfois sans véritablement comprendre les 
enjeux idéologiques qui leur valaient tant de sollicitude de 
la part des organisations politico-syndicales. On parla de 
la possibilité de saisir les plantations des colons et de les 
remettre aux indigènes, doublement  frustrés par 
l’accaparement des meilleures terres et par les restrictions 
discriminatoires dans la culture du caféier. De la saisie des 
terres à l’expulsion des concessionnaires et à la 
revendication de l'indépendance, il n’y avait qu’un pas 
que les propagandistes de l’UPC et ceux des syndicats se 
crurent fondés à franchir. 

L’UPC, comme on peut le constater se présentait 
comme l’organe défenseur des populations, toujours 
proche d’elles dans leurs démêlés avec l’administration 
coloniale. Elle s’implanta dans la région à partir des 
années 50 et selon son organisation, la Région bamiléké 


# ANY 2AC 8341, Synthèse sur l'implantation de l'UPC 1947-1957, 
pp.32-33. 


48 


dépendait de la section de Nkongsamba. Trois comités 
centraux y furent installés : 

-le comité central de Bafoussam comprenant 70 
comités de base disséminés dans la Subdivision de 
Bafoussam et 15 comités de base fonctionnant dans la 
Subdivision de Banganzgté. 

-le comité central de Dschang qui regroupait 10 
comités de base dont 6 dans la Subdivision de Mbouda. 

-le comité central de Bafang qui regroupait li 
comités de base”. 

Pour l’ensemble de la Région barmiléké, le nombre 
d’adhérents actifs à lUPC était estimé à 1 500 et le nombre 
de sympathisants évalué à 10.000. Pour le directeur de la 
sûreté Duvol (P.), cette sympathie à l’égard du mouvement 
nationaliste était inhérente à la déconfiture du Kumzé””. 
En effet, en octobre 1950 intervient le divorce entre l’UPC 
et le Kumzé dont les principaux dirigeants sont les chefs 
traditionnels collaborateurs bon gré mal gré de 
l’administration coloniale. Ces chefs n’apprécièrent guère 
les orientations résolument révolutionnaires du parti. C’est 
ainsi que Djoumessi démissionna de [’UPC, dévoilant 
ainsi son ambition de briguer un poste administratif. Il fit 
volte-face en désapprouvant les méthodes violentes des 
upécistes et retrouva Îe clan des « collaborateurs ». 

Ce qu’il faut reconnaître ici c’est que l’adhésion 
massive à l’UPC au milieu des années 50 était la 
conséquence de l’oppression coloniale qui se faisait sentir 
dans plusieurs Subdivisions de l’Ouest Cameroun. Le chef 
de la Région Delauney Maurice en est conscient lorsqu'il 
précise dans l’un de ses rapports : 


46 - 

Ibid. 
*” ANY IAC 91(2), Bulletin de renseignements, Ouest Cameroun, 
UPC, 1958. 
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En mai 1955, l'U.P.C représentait en pays 
bamiléké une force incontestable. Peu 
développée sur le plan économique (.….) ayant 
servi pendant longtemps et en particulier de 
1940 à 1945 de réservoir d'hommes, la région 
bamiléké était au lendemain de la guerre le pays 
rêvé pour une propagande””. 

Les dirigeants de l’UPC réussirent ainsi à mobiliser 
des milliers de Camerounais dans leur combat pour 
l’indépendance du Cameroun. Son programme comportait 
un certain nombre d'étapes notamment la révision des 
accords de tutelle du 13 décembre 1946, la fixation d’un 
délai pour l’indépendance et Porganisation institutionnelle 
de la période pré-indépendance. Sur la majeure partie du 
territoire national, J’UPC organisa de nombreux meetings 
au cours desquels ses propagandistes s’évertuèrent à 
pourfendre le colonialisme. 

L’administration coloniale décida de répliquer en 
recourant systématiquement à la répression brutale des 
manifestations. Ainsi, du 15 au 31 mai 1955, une série 
d’émeutes secoua les régions du Moungo, du Wouri, de la 
Sanaga Maritime, du Nyong et Sanaga et Bamiléké. Le 
Haut-commissaire Roland Pré, fraîchement débarqué au 
Cameroun avait pris la ferme détermination de tordre le 
cou à l’'UPC. 

Après les émeutes, les leaders nationalistes firent 
l’objet de divers mandats d’arrêts. Ils furent mis au ban de 
la société et le règne de la délation s’installa. En pays 
bamiléké, les autorités administratives et traditionnelles, 
en étroite collaboration, organisèrent la traque des 
upécistes. Le chef de Région Borne (R.), cheville ouvrière 
de cette opération, écrit dans l’un de ses rapports : 


 ANY 1AC 91(2), Ouest Cameroun, UPC, 1958. 
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Pour réprimer la révolte de 1955, 
l'administration fit appel aux chefs et à leurs 
troupes, les forces de police s'avérant 
insuffisantes et ridicules. Ces forces 
réguisitionnées purent arrêter les principaux 
meneurs qui furent jugés ef incarcérés à des 
peines de 6 mois à un an”. 

Ces troupes en profitèrent pour piller, incendier les 
cases et se venger contre des ennemis personnels. Ces 
exactions commises un peu partout suscitèrent une 
résurgence des assassinats une fois les leaders des émeutes 
de 1955 libérés”. En effet, les chefs traditionnels bamiléké 
entreprirent un véritable travail d'épuration de la région en 
traquant les upécistes, éléments réfractaires à leur autorité. 
Cette persécution fut très forte dans la Subdivision de 
Bafoussam (notamment dans les groupements de Baleng 
et de Bandjoun) et dans la Subdivision de Mbouda plus 
précisément dans la chefferie Batcham”'. Il est à 
remarquer que fl’épuration pratiquée par les chefs 
traditionnels outre qu’elle indisposait la population, 
donnait une occasion à ces chefs de se venger de leurs 
adversaires. C’est ainsi qu’à Batcham le chef Djuatio 
Etienne lutta énergiquement contre son prédécesseur 
intérimaire Lontsi Moïse dont les partisans furent 
pourchassés et interdits de séjour dans le groupement”. 

Les abus des autorités administratives et 
traditionnelles sont décriés dans un tract intitulé « Les 
abus de Delauney dans la région Bamiléké ». Le tract 


© Ibid. 

% ADD (Archives Départementales Dschang), notes de 
renseignements du 6 juin 1955, intitulés " l’'UPC et les chefs 
traditionnels bamiléké ”. 

? Tané (J.), 74 ans, ancien upéciste dans un entretien recueilli à 
Batcham le 10 novembre 2000. 

*2? APO, Diverses activités de l’UPC, dossier non classé. 
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s’insurge contre les méthodes brutales de l’administration 
à l’égard de la population de même que son soutien aux 
chefs qui persécutent les nationalistes. On peut y lire : 

IT autorise (Delauney) les chefs 
traditionnels à l’absolutisme, système qui 
dépeuple actuellement le pays. Il afjecte dans 
les chefferies les pelotons mobiles en qualité de 
soldats du chef [...] Chaque chefferie de la 
Région Bamiléké possède une prison à l'heure 
actuelle. Ce qui n'existe pas en pays Bamiléèké, 
c'est une nouvelle création de cet absolutisme 
de Delauney pour faire revenir l’indigénat et 
favoriser l'abus des lions qui seuls seront 
interrogés sur l'avenir du Cameroun”. 

La traque des nationalistes avait en effet suscité chez 
ces autorités un engouement tout particulier. Tous Îles 
coups furent permis même si le sentiment nationaliste 
demeura inébranlable. Les chefs traditionnels furent 
davantage subordonnés à Fadministration et ceux qui 
exprimèrent leur réticence furent copieusement châtiés. 
Dans le tract précité, on apprend que l'administrateur 
Delauney frappa publiquement le chef Bamendjou sous 
prétexte qu’il était upéciste et qu’il était l’ami du chef 
Baham, « traître des peaux blanches ». C’est d’ailleurs la 
crise successorale à la chefferie Baham et les sentiments 
nationalistes du chef Kamdem Ninyim qui firent exploser 
la situation politique en pays bamiléké. 

Le 22 novembre 1956, le chef de Baham fut donc 
arrêté par les autorités administratives et conduit d’abord à 
Dschang puis à Yaoundé où il fut jugé. Les principaux 
chefs d’accusation furent : reconstitution du parti dissous, 


* Abwa (D.), Commissaires et Hauts commissaires de la France au 
Cameroun 1919-1960, ces hommes qui ont façonné politiquement le 
Cameroun, Yaoundé, PUY et PUCAC, 1998, pp. 163-168. 
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coups et blessures, détention illégale d'armes, faux et 
usage de faux. Le 22 mars 1957, il fut condamné à une 
peine de deux ans d'emprisonnement et cinq ans 
d’interdiction de séjour dans sa chefferie. En outre, il 
devait s’acquitter d’une amende de 20.000 francs et payer 
50.000 francs de dommages et intérêts. 

L’administration coloniale faisait ainsi prévaloir son 
droit d’ascendance sur les institutions traditionnelles. En 
effet, les chefs indigènes constituaient des auxiliaires 
d’administration, des intermédiaires obligés entre les 
autorités et la masse de la population qu'ils dirigeaient. Un 
manquement grave de la part d’un chef l’exposait à la 
terrible pratique de destitution. Kamdem Ninyim 
n’inaugura pas cette série car bien avant lui, des chefs 
furent défaits et remplacés. Ce fut le cas du chef Bati, 
Fombou en 1925, du Sultan Njoya roi des Bamoun en 
1931. 

La destitution du chef Kamdem Ninyim intervint 
cependant à un moment où le climat politique était très 
tendu. À Baham, les partisans du chef déchu dirigés par 
Momo Paul s’opposèrent à ceux du « chef administratif » 
Teguia Jean Marie. Cette destitution servit toutefois de 
déclic dans la Région bamiléké car c’est le dernier 
incident qui poussa le peuple à la révolte. La destitution du 
chef Kamdem Ninyim, upéciste convaincu empoisonna les 
rapports entre l’administration coloniale et les populations 
locales. Cette affaire dressa irréductiblement les deux 
parties l’une contre l’autre à en croire les différentes 
lettres de protestation rédigées à l’époque par les 
populations. L'affaire de Baham constitua aussi 
l’antécédent immédiat à la création du Sinistre de Défense 
Nationale du Kamerun (SDNK), première organisation 
paramilitaire en pays bamiléké. 


La Presse du Cameroun du 14 mai 1959. 
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Dans un article publié dans La Presse du Cameroun 
du 14 maï 1959 intitulé « Pour que la paix revienne en 
pays Bamiléké », le médecin africain Tagny Mathieu, par 
ailleurs upéciste de première heure enracine l'insurrection 
armée en pays bamiléké dans la destitution du chef 
Baham. Il montre qu’au cours des évènements de 1955, il 
n’y avait point eu de troubles sanglants en pays bamiléké 
et qu'aucune perte de vie humaine n’avait été déplorée. 
Cependant, en novembre 1956, une faute grave fut 
commise au nom de la paix et de l’ordre et la tradition 
bamiléké foulée aux pieds fit le malheur de toute une tribu 
pendant trois ans. Il souligne : 

De fait, un jeune chef était destitué. Il 
avait commis le crime d'avoir exprimé des 
opinions autres que celles généralement 
admises sur la place En prétendant faire et 
défaire une chefferie séculaire, on a ébranlé une 
organisation politico-sociale  intrinsèquement 
enchaînée par des institutions qui n'ont rien à 
envier aux institutions des étais modernes”. 

En effet, la destitution du chef Kamdem eut 
d’énormes conséquences socio-politiques. À Baham, elle 
déstabilisa toute une communauté dont les membres 
divisés s’affrontaient ouvertement. Elle provoqua de 
nombreuses migrations des populations fuyant l’épicentre 
de la rébellion. C’est d’ailleurs dans ce groupement que 
les chefs «terroristes»  recrutèrent Îles premiers 
combattants du SDNK. 

Ayant reçu un carton rouge à elle brandi par le 
pouvoir colonial en 1955, FUPC décide d’évoluer dans la 
clandestinité et gagne le « maquis». Le 23 décembre 
1956, Um Nyobe, Secrétaire général du parti au 
« maquis» met sur pied Je Comité National 


# Kuikoua (F.), "Femme au «maquis»..…." p. 50. 
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d’Organisation (CNO) branche armée de l’UPC en pays 
bassa. En pays bamiléké, Félix Roland Moumié, Président 
du parti, chargea en 1957 Singap Martin et Simo Pierre de 
créer le Sinistre pour la Défense Nationale du Kamerun 
(SDNK). Après la mort au « maquis » de Um Nvyobe, la 
lutte pour le contrôle du SDNK s'engage entre Singap 
Martin et Momo Paul. C’est alors que Singap Martin se 
retire dans le Moungo où il met sur pieds une armée "new 
look", l'ALNK (Armée de libération Nationale du 
Kamerun). C'est elle qui mène le combat dans Îles 
« maquis » bamiléké. Les chapitres [IT et IV suivants sont 
consacrés à l’étude et à l’analyse des deux organisations. 
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CHAPITRE IIT 


LE SINISTRE DE DÉFENSE 
NATIONALE DU KAMERUN (SDNK) 


Après l’interdiction de l’UÜPC le 13 juillet 1955, 
Singap Martin et certains de ses camarades décidèrent de 
prendre le chemin du « maquis» et de combattre le 
pouvoir colonial français par les armes. Pour ce faire, ils 
se replièrent au Cameroun britannique où ils tinrent 
plusieurs réunions ayant pour finalité de relancer le 
mouvement politique. C’est ainsi que siégea à Kumba du 
21 au 23 février 1956, un congrès du parti en dissidence”*. 
Mais c’est surtout la tenue du congrès de la JDC (Jeunesse 
Démocratique Camerounaise) organe annexe de l’UPC et 
les résolutions prises à cette occasion qui ressuscitèrent le 
parti. Le deuxième congrès de la JDC tint ses assises à 
Kumba du 30 novembre au 3 décembre 1956. 88 
délégations représentant les 115 sections de base de FUPC 
y furent représentées. Le congrès confia à Simgap Martin 
la charge de l’organisation du mouvement en Région 
bamiléké. La responsabilité de l’éducation politique des 
masses et de l'implantation des « maquis » lui incombait”?. 
Singap Martin se mit rapidement à l’œuvre, cela d’autant 
plus qu’antérieurement à sa nomination par le congrès, il 
avait déjà entrepris de sillonner de long en large, les 
Régions bamiléké et du Moungo où il sensibilisait les 
masses dans des réunions tenues clandestinement. Ainsi 


_ Eyinga (A.), {ntroduction à la politique camerounaise, Paris, 
PHarmattan, 1984, p. 72. 
T ANY 1AC 91(2), Ouest — Cameroun, UPC, 1958. 


dans la nuit du 9 au 10 septembre 1956 à 21 heures, il tint 
une réunion pendant 3 heures au domicile de Kamgang 
Joseph à Nkongsamba. La réunion regroupa une vingtaine 
d’upécistes originaires de la Région bamiléké”*. 

Je suis particulièrement content de voir un 
nombre si important de militants de l'UPC 
devant moi. J'ai un mandat m'autorisant à 
organiser la JDC depuis Douala jusqu'à 
Foumban, car il y a les gens du Sud qui 
voudraient jouer une sale politique au sein de ce 
mouvement”. 

À l’occasion de la rencontre, il annonça la création 
de deux sections de l’UPC dans la Région bamiléké, la 
première à Bafoussam, la seconde à Bafang‘°. Il fit savoir 
qu’il est strictement interdit de prendre part aux élections 
législatives du 23 décembre 1956, sous peine d’être exclu 
du parti. Il s’agit là d’une décision prise par l’aile radicale 
de l’UPC représentée par Moumié Félix et Kingué Abel. 

Le 29 janvier 1957, Singap Martin convoqua à 
Kumba, une réunion de f’UPC à l'effet de constituer des 
délégations ayant pour charge l’organisation et 
l’intensification de l’action de l’UPC en pays bamiléké. 
Des décisions portant réformes y furent prises. Parmi ces 
réformes, retenons la nomination à la tête de chaque 
subdivision de la Région, d’un responsable, assisté d’un 
adjoint et d’un messager. Le messager devait assurer la 
liaison entre le responsable de la subdivision et le chef 
Singap Martin. Tous les dirigeants du parti et leurs 


# APO IAC 111, Bamiléké (Région), gendarmerie, activités, 1953- 
1957, interrogatoire de Maponjou Elisabeth membre de l’'UDEFEC et 
de Kamgang Joseph, dirigeant de l'UPC à Nkongsamba. 

”” Ibid. 

 Antérieurement à cette date, il existait une seule section dans la 
Région bamiléké. 
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collaborateurs furent placés sous l’autorité de Waffo 
Jonas. Celui-ci avait pour missions principales de procéder 
au recouvrement des cotisations des membres du parti, au 
recensement des militants, à la réorganisation des 
organisations de base du parti et au remplacement 
numérique des militants faits prisonniers’. La 
responsabilité de l’organisation et de exécution des 
attentats incombait à tous ces dirigeants. Les cibles 
désignées étaient des chefs coutumiers réfractaires ou 
hostiles à la cause upéciste, les officiers de la gendarmerie, 
les militants du parti qui ont démissionné et les "valets" du 
colonialisme. Mises au parfum de ce qui se tramait, les 
autorités coloniales françaises prirent des mesures 
conservatoires de naturre à neutraliser les projets de 
l'UPC. En outre, elles demandèrent aux autorités du 
Cameroun britannique d’interdire les activités de l'UPC 
dans le territoire de leur compétence, ce qui fut fait. Par 
décision en date du 30 mai 1957, l’UPC fut déclarée 
illégale au Cameroun britannique pour compter du 3 juin 
1957. Ses dirigeants furent sommés de quitter le territoire 
britannique dans les sept jours qui suivent”. Le 8 juillet 
1957, tous les leaders upécistes séjournant au Cameroun 
britannique furent expulsés. Parmi eux, Moumié Félix 
Rofand, président du parti, Kingué Abel, vice-président, 
Ouandié Ernest, vice-président. Les autres upécistes qui 
firent partie de l’attelage sont Fosso François, Sendé Jean 
Paul, Kamént Sakéo, Nantia Victor, Njock Aloys, les 
dames de l’UDEFEC Ouandié Marthe, Moumié Marthe, 
Noué Lavalin Elise, Neo Omog Gertrude et Ngoyi 
Margerite®”. Moumié et Kingué moururent en exil. Ceux 
des dirigeants restés au Cameroun français conduisirent la 


fl APO 1AC 180(2), Bamiléké (Région), Police, activités, 1957-1958. 
à ANY LAC 19 (6), UPC, Nord — Cameroun, 1952-1962. 
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lutte armée contre le pouvoir colonial, chacun dans sa 
région d'origine. La coordination de ces activités en 
souffrit. Singap Martin fit son entrée en pays bamiléké en 
octobre 1957. Le climat ici est délétère pour plusieurs 
causes. Les populations se sont révoltées contre les 
concessionnaires européens qui ont accaparé les terres 
communautaires. La police coloniale traque 
continuellement les upécistes qu’ils jettent en prison. Les 
chefs traditionnels procèdent systématiquement à la 
démolition des cases des upécistes, dévoilant ainsi au 
grand jour leur cynisme et leur tyrannie. La crise née des 
querelles relatives à la succession du chef Baham atteint 
son degré paroxysmal. Kamdem Ninyim, chef Baham 
avait été destitué et emprisonné par le pouvoir colonial. 
Cet acte bafouait outrageusement les traditions ancestrales 
bamiléké en matière de succession à une chefferie. Des 
mécontentements fusèrent de part et d’autre. Dans un 
appel à la population signé au moiïs de décembre 1956, les 
élites bamiléké s’insurgèrent contre la décision de 
destitution prise contre le chef Baham et exhortèrent la 
population à se révolter contre cette décision injuste et 
infamante. 
Îl ne s'agit pas d'être originaire du village 

Baham, il ne s'agit pas d'être lié par amitié ou 

par alliance à Baham.… Il ne s'agit nullement 

d'aider un malheureux. Non, il s'agit de tout 

autre chose infiniment grave : LA TRADITION 

BAMILEKE, CE QUI CARACTERISE ET FAIT 

LA FIERTE DES BAMILEKE VIENT D'AVOIR 

UN COUP TERRIBLE. Une brèche vient de 

s'ouvrir dans l'ossature de la construction 

bamiléké®*. 


% APO 1AA7 (3), Rapport sur le terrorisme. 
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L’appel se termine en exhortant tous les bamiléké à 
se regrouper, à protester et à organiser des souscriptions 
pour relever le défi lancé par le pouvoir colonial français 
qui a orchestré un "complot dont les conséquences 
peuvent être catastrophiques®”." 

Sans se faire prier, Singap Martin entreprit 
d’exploiter en sa faveur, la situation. 

Il trouve dans cefte partie du pays, une 
sorte de jacquerie latente. Il ne se donne même 

pas la peine de susciter le mécontentement 

puisqu'il y a déjà soulèvement à Baham”. 

Il eut le bon réflexe d’exploiter à ses propres fins 
cette crise providentielle. Sous son instigation est 
convoquée le 10 octobre 1957 une réunion de tous les 
upécistes à Nka, dans le groupement Baham. Parrainée et 
encadrée par le nommé Kuifotso, chef du quartier Nka, la 
rencontre est placée sous la présidence de Kamga Gaston, 
originaire de Bangam, le secrétariat étant assuré par 
Singap Martin. À l’ordre du jour de la réunion est inscrit 
un seul point : la création d’une branche paramilitaire de 
lP'UPC en pays bamiléké. Les délégués ont à faire le choix 
entre Front Kamerunais, CNO (Comité National 
d’Organisation) et SDNK. La troisième proposition est 
adoptée à l’unanimité”’. Le SDNK est ainsi organisé. Il 
comprend un état-major, un ensemble de groupes et deux 
détachements. Le tableau ci-dessous indique la 
composition de l’état-major, instance suprême. 


$ Ibid 

% Keutcha (Jean), Un pays, des hommes. pp. 41-46. 

$ APO 1AC 35, Bamiléké (Région), gendarmerie, activités, 1959. 
Près de 2000 personnes appartenant à des ethnies différentes (Bassa, 
Bamiléké, Mbo, Ewondo, Haoussa) sont présentes à la rencontre. Le 
mot sinistre est choisi pour signifier l’état de délabrement dans lequel 
la répression des forces coloniales a plongé le pays bamiléké et la 
volonté de procéder à la vengeance. 
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Tableau 8 : Composition de l’état-major du SDNK 


OMS 
Simo Pierre 
Fongaing Paul 
Momo Paul 
Fotso Emmanuel 


Mambou Daniel Trésorier et agent de liaison 


Kamderm Joseph Adjudant chef et 1” 
conseiller 
Noumbi Joseph Chef de détachement et 2° 
conseiller 
Tchouembou Maurice Sûreté générale 


Source : Tableau confectionné à partir des données 
tirées du Bulletin de Renseignements Hebdomadaire N° 
15 du 20 au 26 mars 1959 in APO IAC 35. Certains 
éléments de cette structure se trouvent dans les rapports de 
sûreté de 1958 in APO IAC 180(2). 


Onze groupes sont créés dont dix en pays bamiléké 
et un dans le Moungo. Chaque groupe compte dix à vingt 
combattants qui ont pour charge de semer la terreur dans 
la région. La structure comprend enfin deux détachements 
(Tchegnié et Bangam) composés chacun de deux groupes. 
Deux autres détachements sont prévus pour opérer dans 
les régions de Yaoundé et de Njombé®. La figure ci- 
dessous schématise l’organisation du SDNK. 


& APO 1AC 35, BRH N°15, p. 15. 


62 


Figure 1 : Schéma de l’organisation du SDNK 
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Dixième 
groupe 


Onzième 
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Source : APO IAC 35, BRH N°15, p. 15 


Région bamiléké 


Yaoundé 


Mounga 


Le SDNK est le parti politique, coiffé par ia FOC 
(Fédération de l’Ouest Cameroun), nouvelle dénomination 
de la JDC décidée par Singap Martin®”. La dénomination 
souligne clairement la volonté des cadres « rebelles » 
d’afficher leur indépendance par rapport à leurs camarades 
de la Sanaga maritime qui, en théorie sont sensés 
coordonner le mouvement sur le plan national. Dans ce 
même ordre d’idée se situe la structuration de la SDNK 
qui est différente de celle du CNO qui opère en pays 
bassa, Le CNO comprend, en effet, un état-major, des 
districts militaires, des régiments, des bataillons et des 
compagnies qui, à l'échelle de l’UPC, correspondent 
respectivement au Bureau de Comité Directeur (BCD pour 
l'état-major et les districts militaires), aux sections 
départementales du parti, aux comités centraux et aux 
comités de base”. Le défaut d’uniformisation à ce niveau 
est une faiblesse qui ne manque pas d’avoir des 
conséquences négatives. Dans le but de bien quadriiler la 
Région bamiléké, Singap Martin divise le SDNK en cinq 
principales compagnies commandées respectivement par 
Kouam Sob André pour la Subdivision de Dschang, Simo 
Pierre pour la Subdivision de Bafoussam, Noumbi Joseph 
pour la Subdivision de Bangangté, Penlap Edouard pour la 
Subdivision de Mbouda et Kamguia Joseph pour la 
Subdivision de Bafang. En un temps record, le SDNK 
réussit à recruter 375 combattants dits "sinistrés" prêts à se 
sacrifier pour la cause de l’UPC. Ainsi outiilé, ie SDNK 
est prêt à entrer en action. 

Le chef Singap Martin arrêta, en personne, une liste 
de "valets du colonialisme" à abattre et décida de l’attaque 
des chefferies réfractaires à la cause nationale défendue 


 ANY 1AC 91(2}, Quest — Cameroun, UPC, 1958. 
7 ANY 2AC 346(8), UPC, CNO 1957 Rapport Haut-Commissaire 
Messmer (Pierre), p. 1. 


64 


par l’'UPC. Ceci était conforme au quatrième point du 
programme du parti politique adopté en 1956, point qui 
préconise la dénonciation et l’isolement des "valets et 
mercenaires du colonialisme." De même fut décidée la 
liquidation physique de toute personne dont les actes et le 
comportement étaient de nature à compromettre "la noble 
cause pour laquelle le peuple camerounais à tant lutté et 
souffert"”". Simultanément, il fallait veiller à maintenir une 
étroite collaboration entre toutes les forces qui luttent pour 
l'indépendance et la réunification du Cameroun. À cette 
fin fut ouverte et lancée, une large souscription en argent 
et en dons matériels pour venir en appui à la lutte. 

Le SDNK est à l’origine d’une série d’attentats 
« terroristes » qui ensanglantèrent et endeuillèrent Ja 
Région bamiléké pendant près d’une décennie. Les 
insurgés s’illustrèrent dans les assassinats, les enlèvements 
de personnes, les pillages et les vols d'armes. De temps en 
temps, dans cette frénésie mortuaire, l’on assistait à des 
bavures. Certains insurgés profitèrent de l’occasion qui 
leur était ainsi offerte pour “liquider" certains litiges avec 
leurs ennemis. On eut alors affaire à du pur banditisme qui 
se substitua au nationalisme. 

Analysons à présent quelques hauts faits d’armes 
attribués aux SDNK. 

Certaines chefferies traditionnelles constituèrent la 
cible privilégiée des assaillants. Il s’agissait bien entendu 
de châtier les collaborateurs des colonisateurs, mais aussi 
de s’emparer des armes détenues par certaines autorités 
traditionnelles dont la défense était mal assurée. C’est 
ainsi que fut attaquée le 14 octobre 1957, la chefferie de 
Baham. Les insurgés étaient des partisans du chef 
Kamdem Ninyim destitué. La chefferie fut mise à sac et 


TT APO 1AC 35, BRH N°15. 
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un notable grièvement blessé”*. Dans la nuit du 30 octobre 
1957, ce fut le tour de la chefferie Batcham. Une horde 
totalisant une vingtaine d'hommes se livra au pillage 
systématique des biens du chef. Vingt et une cases furent 
calcinées, l’une des épouses du chef nommée Zoheim 
Sarah fut assassinée. Il apparut clairement que le chef 
Djuatio Etienne, député à 1’Assemblée Législative du 
Cameroun, constituait une cible telle que définie le 10 
octobre 1957”. Il faut dire que celui-ci était un serviteur 
zélé du pouvoir coloniaf puisqu'il avait entrepris de 
pourchasser les militants, les sympathisants de l'UPC et 
d’incendier leurs maisons. 

Après avoir réalisé le forfait, le même groupe de 
« hors -la-loi » mit le cap sur Balessing, le village voisin 
où il commit de nombreux attentats. Sur son chemin, il 
assassina le nommé Tchoffo Joseph et mit le feu à sa case. 
Au lieu dit carrefour de Balessing, 1] exécuta un ami 
intime du chef Batcham, le nommé Kamzeu Zachée, 
commerçant - transporteur. El pilla sa maison, s’empara de 
deux fusils de chasse et viola son épouse”? Le point 
culminant de la vague de « terrorisme » à la fois urbain et 
rural qui endeuilia la Région bamiléké est sans conteste, 
l'assassinat du député Wanko Samuel, un brave et 
intelligent fils du Cameroun. Son parcours scolaire est 
simplement admirable. Après ses études primaires à 
Bafoussam, il s’inscrit à l'Ecole professionnelle de Douala 
en 1941. 1] en sort en 194$ et après deux ans de pratique, il 


7? Sonké (A.B.), "La chefferie de Baham de 1945 à 1960 : ses rapports 
avec la puissance coloniale et les nationalistes", mémoire, Maîtrise en 
Histoire, Université de Yaoundé I, 1995, p. 73. 

 ANY 1AC 91(2), Rapport établi par l’escadron de gendarmerie de 
Dschang. 

 Djiodoung (D.), 70 ans, ancien commandant de l’ALNK, tendance 
Singap Martin dans un entretien recueilli à Bangang le 22 décembre 
2000. 
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est admis à l'Ecole Technique de Bamako (Mali). En 
1948, il est reçu au Lycée de Tarbes (France) où il obtient 
son baccalauréat. Il intègre alors l’Ecole des Travaux 
Publics de Paris d’où ïl sort nanti d’un diplôme 
d'ingénieur des ponts et de chaussées en 1953. Le fait est, 
pour un Africain noir, simplement rarissime à l’époque. 
Après un stage au ministère de la Guerre à Paris, il rentre 
au Cameroun le 12 février 1955 et s’installe à son compte 
comme entrepreneur. Le 23 décembre 1956, il est élu 
député à l’Assemblée Législative du Cameroun 
(ALCAM)”. Le contexte socio-politique de l’heure ne va 
pas permettre à ce fils prodige de Batoufam d'apporter sa 
pierre à la construction de son pays. En effet, dans [a nuit 
du 13 au 14 décembre 1957, Wanko Samuel tombe dans 
une embuscade en voiture sur la route nationale à 
Batoufam près de sa maison de campagne alors qu’il 
revenait de Yaoundé. 

L’embuscade avait été soigneusement préparée par 
la capitaine général Simo Pierre qui, au cours de la 
réunion préparatoire tenue le 13 décembre, jour même de 
l’attentat, précisa devant la centaine d’individus venue des 
groupements Baham,  Badenkop,  Bapa,  Batié, 
Bamougoum, Batoufam, Bangoua, Bafoussam que la 
mission essentielle à exécuter ce jour consistait d’une part 
à «l'assassinat de Nkougounou Samuel, infirmier 
vétérinaire à Kamna et d’autre part à l’attentat contre une 
personne venant de Yaoundé sur la route.» 
Effectivement, le 13 décembre 1957 vers 21 heures à 
Batoufam, Wanko fut assassiné alors qu’il roulait au 
volant de son véhicule automobile. Les enquêtes conduites 


© Momo (G.), {nformation sur le «terrorismesen pays bamiléké. Ses 
causes et ses effets. SL 1986, p. 30. 

7 Archives Subdivision Dschang (ASD), Bulletins de renseignements 
du mois de janvier 1958. 
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par la gendarmerie de Bafoussam établirent clairement que 
Simo Pierre fut le principal instigateur du meurtre’”. 
L'émotion gagna l’ensemble du Cameroun en général, le 
pays bamiléké en particulier. On s’étonna de la facilité 
avec laquelle un responsable politique de cette envergure 
fut abattu. Il devint évident que les forces du maintien de 
l’ordre étaient dans l’incapacité, voire l’impossibilité de 
protéger avec efficacité, les cibles potentielles des 
« terroristes ». Le meurtre créa 
Une nouvelle vague de peur accompagnée 

cette fois d'une poussée d'indignation qu'on a 

pu enregistrer chez les éléments jusqu'ici 

connus pour leur appartenance idéologique aux 

thèmes de l'UPC* 

Tout le gotha politique camerounais assista aux 
obsèques de l’infortuné, y compris Ramadier Jean, Haut- 
commissaire et Delauney Maurice, chef de la Région 
bamiléké. L’on a alors compris que le SDNK avait adopté 
pour stratégie le recours aux actes de violence les plus 
spectaculaires et exécutés au bon moment afin d’obtenir 
l’adhésion massive de la population aux idéaux de l'UPC 
et de contraindre administration coloniale à abdiquer 
d’une part. D'autre part, il fallait susciter La sympathie de 
la communauté internationale et rechercher sa solidarité, 
notamment à l’approche de la Mission de visite des 
nations unies attendue en 1958. Pour cela, il fallait que "la 
place soit chaude." 

Les insurgés s’attaquèrent aussi, directement, aux 
forces du maintien de l’ordre. Le poste de commandement 
de la gendarmerie de Mbouda fut pris d’assaut deux fois 


7 APO LAC 165, Samuel Wanko, assassinat 1957. 

 ASD, Rapport de Gauger {Robert}, chef de Subdivision sortant de 
Dschang, 1958. 

7 APO 1AC 180(2), Bamiléké (Région), Police, Activités 1957-1958. 
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de suite. Le premier assaut eut lieu en 1957, le second en 
1959. Le coup de force de 1959 se passa dans la nuit du 16 
au 17 juillet 1959 autour de minuit. Il fut l’œuvre d’un 
commando composé d’une quarantaine d'hommes, 
psychologiquement et techniquement préparés par le chef 
de guerre Ndéléné Jérémie”. L’échec fut cuisant. Les 
assaillants abandonnèrent sur le terrain neuf morts. Un 
« rebelle » fut fait prisonnier‘. De nombreux objets, y 
compris les plus bizarres furent prélevés sur les corps, 
notamment des couteaux, des machettes, du chanvre 
indien, des allumettes et toutes sortes de gris-gris. Naïfs, 
les membres du commando avaient fait confiance à leurs 
chefs qui leur avaient fait comprendre qu’après la prise de 
la ville, un chef de subdivision et des fonctionnaires issus 
des rangs de la rébellion seraient nommés”. Pour avoir 
acquis quelques armes modernes, le commando avait agi 
dans la précipitation et sous estimé la puissance de feu et 
l’efficacité des gardiens du poste”. Le poste de 
gendarmerie de Kekem fut, à son tour, assailli dans la nuit 
du 2 janvier 1960 par un commando d’obédience Singap 
Martin. Les «hors-la-loi» étaient équipés d’armes 
automatiques performantes. Le bilan s’établit à deux 
gendarmes européens et un garde camerounais lécèrement 
blessés. Huit éléments dépêchés par la gendarmerie de 
Mélong (Région du Moungo}) furent également blessés. 
Cinq villageois furent atteints par des balles perdues. Les 


# Tchinda (E.}, 70 ans, ancien capitaine, chef de l’équipe mobile de 
Ndéléné, ancien exilé politique au Ghana, ancien combattant du FLN, 
dans un entretien recueilli à Bamendijo le 12 août 2002. 

"l La Presse du Cameroun, N° 2768, juillet 1958 et Keutcha (Jean), 
Un pays, des hommes … D. 23. 

Momo (G.), /nformation sur le terrorisme…, p. 23. 

 Takala (A.), 58 ans, ancien combattant du groupe Ndéléné, dans un 
entretien recueilli à Yaoundé le 17 janvier 2001. 
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assaillants se replièrent en laissant une dizaine de morts 
sur le théâtre des opérations”*. 

Les villes payèrent un lourd tribut à cette période de 
troubles sociaux. La ville de Dschang fut l’une des cibles 
de choix de la « rébellion ». La première attaque de la ville 
eut lieu dans la nuit du 24 au 25 novembre 1958, c’est-à- 
dire quatre jours avant l’arrivée dans la ville de la Mission 
de Visite de l’Organisation des Nations Unies”. Cette 
attaque avait pour but de terroriser la population et 
consistait au pillage des bâtiments publics et des domiciies 
de certaines autorités en l'occurrence des députés 
Djoumessi Mathias et Imata Emac. 

Le coup fut perpétré par un commando d’une 
vingtaine de personnes dont trois venues de Tombel* et 
les autres de la Région bamiléké. Vers O0 h 15, le 
commando armé de fusils de chasse, de pistolets de 
fabrication locale, de machettes et des gourdins fit 
irruption dans le centre urbain. Siewe Augustin, membre 
de ce commando, témoigne : 

Nous avons emprunté une piste qui nous a 
conduit au terrain d'aviation et avons continué 
par derrière l'hôpital de Dschang pour sortir 
sur la route goudronnée face à la pharmacie. 

Là, les deux groupes se sont divisés. L'autre est 

passé par le marché à la volaille tandis que mon 

groupe allait directement à la case de M 

Djoumessi Mathias où les deux groupes se sont 


er 
reJoinis . 


# ANY vt 1/14, «terrorisme»1959-1960. Rapport de sûreté du 5 
Janvier 1960. 

# ASD, Interrogatoire Siewe Valentin. 

#6 [] s’agit des nommés Moukam Augustin (chef du groupe), Djeilla 
Edouard et Siewe Valentin in A SD. 

#7 ASD, Rapport audition Siewe Valentin. 
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Après avoir encerclé la résidence du député, les 
insurgés y mirent le feu et tirèrent un coup de fusil en Fair 
pour signer leur acte. Ensuite, ils se dirigèrent chez le 
député Emac à quelques encablures de là et firent de 
même. Sans perdre de temps, ils se dirigèrent vers la piste 
qui conduisait aux plantations de quinquinas. Au passage, 
ils détériorèrent à coups de machettes deux pompes à 
essence et un gonfleur électrique se trouvant à proximité 
du magasin de la maison Pétitot. IIs endommagérent une 
voiture et incendièrent un camion’*. 

Parmi les autres forfaits commis, mentionnons 
lPincendie d’une case appartenant au planteur Kuité 
Mathias (les occupants réussirent à s’enfuir), la 
détérioration des vitres de deux camions en stationnement 
sur la voie publique, la tentative d’incendie de la maison 
d'habitation de Guirch, ingénieur du génie rural par la 
projection d’essence enflammée sous les portes, la 
destruction d’une voiture Land Rover. Il est à noter que 
pendant qu’ils opéraient, les assaillants chantaient et 
tiraient des coups de fusils. Après ces multiples sabotages, 
ils se retirèrent tranquillement vers Fokoué avant de se 
disperser. 

Si aucun assassinat ne fut enregistré, il y a lieu de 
souligner que l’acharnement avec lequel Îes assaillants 
détériorèrent le matériel et la multiplicité des cibles 
choisies justifiaient leur intention de saper le moral de la 
population avant le passage de la Mission de visite. 

Cette attaque eut été meurtrière si les députés Imata 
Emac et Dioumessi Mathias étaient demeurés dans leurs 
résidences respectives ou si les assaillants s’étaient 
introduits au centre climatique. Une réception y était 
organisée en l’honneur du Ministre Fouda André en visite 


a] 


dans Ja ville, réception à laquelle assistaient de 
5 bid et APO 1AC 111, BRH du 22 au 28 septembre 1958. 
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nombreuses personnalités européennes (dont le chef de 
Région et les chefs de Subdivision) et africaines (dont les 
députés bamiléké Njine Michel, Djoumessi Mathias, Imata 
Emac et Djuatio Etienne.}°” 

De l’interrogatoire de Siewe Valentin, il ressort 
clairement que Singap Martin était le principal 
commanditaire de ce coup car affirme-t-il, « c’est Singap 
Martin qui donne les ordres aux chefs de groupe pour 
opérer. » Cette attaque spectaculaire fut une alerte, une 
mise en garde adressée aux fonctionnaires locaux et aux 
élus qui se dressaient contre les nationalistes de l’UPC. 
Siéwe précise : 

Nous étions venus à Dschang pour 
déranger M. Djoumessi Mathias parce qu'il est 
contre l'indépendance du Cameroun. Contre 
l'indépendance, sont ceux qui ont fait brüler les 
cases de ceux qui se sont enfuis en brousse et ils 
ne veulent pas qu'ils reviennent dans leur 
pays”. 

Au-delà de toutes ces attaques, il y a lieu de 
constater que le SDNK n’était pas bien outillé pour se 
mesurer à l’armée régulière. En effet, 1l a souffert durant 
son existence du manque d’armes appropriées et d’une 
bonne organisation. L’organisation était dans l'incapacité 
d'assimiler et d'appliquer sur le terrain, les méthodes de 
guerre de guérilla modernes. Ensuite, les armes modernes 
lui faisaient cruellement défaut. Le Sinistre n’a jamais 
disposé d’armes portatives lourdes, à l’instar des mortiers, 
des bazookas et des mitrailieuses. Seuls quelques pistolets 
automatiques (P.A.) de fabrication tchèque étaient portés 
par les chefs Simo Pierre, Momo Paul et Singap Martin. 
Cette carence s’expliquait par les difficuités de 


Ibid. 
* ASD, Rapport audition Siewe Valentin. 
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communication et de liaison entre l'état-major du SDNK 
et le BCD (Bureau de Comité Directeur) de l’'UPC exilé au 
Caire, en Egypte. Les sinistrés durent donc se contenter 
d’armes de traite fabriquées par les forgerons dans les 
forêts de Bamendjo, de Babadjou et de Bameka. 
L'efficacité de ces armes était des plus douteuses. La 
plupart d’entre elles s’avéraient aussi dangereuses pour le 
servant que pour la cible visée. Ces armes ne tiraient pas 
des balles mais des cartouches de chasse acquises au 
Cameroun britannique”!. Le dénombrement de ces armes 
s’avère difficile. Il y en avait tout de même en grande 
quantité puisque entre les mois de mai et de septembre 
1960, soit cinq mois, 3000 armes furent saisies par les 
forces de maintien de l’ordre, rien que dans la Subdivision 
de Mbouda””. 

Plus important encore que ces causes d’ordre 
technique fut l’horizon très limité des sinistrés bamiléké. 
En effet, le recrutement dans l’armée « rebelle » s’opérait 
sans aucune prise en compte des qualités particulières des 
recrues. Le plus souvent, les groupes étaient constitués 
d’un ramassis de mécontents ou d’aigris traqués par 
l’armée régulière soit pour leur appartenance à une 
organisation interdite soit pour «association des 
malfaiteurs ». 

Parfois, les combattants étaient des personnes 
enlevées au cours des raids dans les campagnes ou dans 
les centres urbains. Selon notre informateur Tchinda 
Etienne, la plupart des gens rejoignaient les rangs du 
sinistre non par conviction politique mais par peur des 
représailles de la part des insurgés qui, sous Île label de 
Fingong (traître), envoyaient à la mort tout contrevenant à 


*l Entretiens concordants avec Tchinda (E.) et T'akala (A). 
*? APO JAA 136, Ouest (Cameroun), terrorisme, 1960-1967. 
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leurs exigences. Il se posa également l’épineux problème 
du ravitaillement en vivres et en vêtements. 

En effet, opérer la nuit nécessitait un accoutrement 
approprié surtout que dans la Région bamiléké, les 
températures descendent parfois dans certaines zones 
jusqu’à 6°C. Cette situation contraignait les « rebelles » à 
sortir de ieur cachette pour aller s’approvisionner dans les 
marchés ou alors à s’attaquer aux commerçants ou aux 
paysans qui se rendaient dans {es marchés périodiques afin 
d’y écouler leurs produits. À défaut d’acheter des vivres 
ou de les arracher des mains des paysans, les « rebelles » 
allaient se ravitailler directement dans les plantations. 
C’est ainsi qu’on assista dans la Région bamiléké, à un 
banditisme sous-jacent au nationalisme. À toutes ces 
difficultés, il faudrait greffer les mesures prises par les 
autorités administratives qui affaiblirent davantage le 
SDNK et provoquèrent son remplacement par FALNK. 
Au lendemain de l'assassinat de Wanko Samuel, 
l'administration coloniale inaugura une vaste et 
implacable campagne de répression dirigée contre les 
responsables, les chefs de l’organisation terroriste. Le 
dispositif de sécurité dans la Région bamiléké fut 
intensément renforcé. À Baham en particulier où le poste 
de gendarmerie ne comprenait qu’un gendarme français, 
on dépêcha deux autres gendarmes européens et un 
gendarme chef de corps. Donc le Français, trois gardes 
camerounais et trois auxiliaires furent renforcés par trois 
Européens, deux pelotons mobiles et trente gardes”. 

Cet arsenal mis sur pied procéda à la traque des 
membres du SDNK installés dans la zone de Baham. 
Plusieurs opérations organisées dans ladite zone aboutirent 


#% APO 1AC 35, BRH, N° 15. 
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à la dispersion des « rebelles » du « maquis » de Nka et à 
la destruction de ce dernier le 16 décembre 1957°*. 

Toutefois, cette opération ne se fit pas sans difficulté 
à cause de la discrétion et du mutisme de la population qui 
avait perdu la confiance faite aux autorités comme le 
souligne le chef de la Région bamiléké, l’administrateur 
français Delauney dans son rapport annuel de l’année 
1958, 

Terrorisée, la masse de la population, les 
notables et les chefs eux-mêmes étaient sur le 
point de penser que les bandits étaient les plus 
forts. La population refusa parfois de trahir les 
« maguisards » sous peine de les voir revenir en 
force après leur libération”. 

En raison de la recrudescence constante du 
« terrorisme » pendant la première moitié de l’année 1958, 
les autorités prirent de sévères mesures pour maintenir 
l’ordre public. C’est ainsi que des renforts de l’armée 
furent opérés. Un état-major mixte fut constitué à Dschang 
pour assurer une meilleure coordination entre services 
publics et militaires. De nombreuses opérations furent 
effectuées par les FMO (Forces de Maintien de l’Ordre), à 
savoir les patrouilles, les embuscades de nuit, les contrôles 
routiers et les contrôles des marchés”. 

Les FMO furent également amenées à prendre des 
mesures suivantes pour parer à toute éventualité ou à toute 
agression dans la Région bamiléké : rétablissement de 
l'interdiction de circuler la nuit dans les Subdivisions de 
Bafoussam et de Mbouda, principaux foyers des insurgés 
ainsi que dans les groupements Balessing et Bansoa 


** Ibid 

% ANY 1AC 91(2). 

* APO IAC 158, Bamiléké (Région), Police, activités, Rapport de 
sûreté de la période du 25 octobre au 15 novembre 1958. 
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(Subdivision de Dschang), contrôle permanent des 
véhicules sur les voies d’accès à la Région bamiléké à 
Babajou (Mbouda), Kékem (Bafang) et Bangangté, 
implantation de nouvelles sections de l’armée à Mbouda et 
à Bamougoum (Subdivision de Bafoussam)””. 


Tableau 9 : Quelques implantations des unités de 
maintien de l’ordre. 


Région Effectif 


Quartier de Dschang PC Mixte Région Bamiléké 
(BTC + BTOC) 


S/ quartier Bafoussam 
Bafoussam 
Bansoa 
Bameka 


Bapa 1 élément de la section de 
Batié 


L peloton 


Postes provisoires aux 
R Effectifs 
frontières 
Bamenvam 15 hommes 


15 hommes 


7 APO 1AC 158, Rapport de sûreté du 15 au 31 mai 1958. 
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ÉBalathi 


1 peloton blindé 


Source : Archives de la sous-préfecture de Dschang, 
Bulletin de Renseignements de la semaine du 20 au 26 
septernbre 1958. 


Toutefois, le succès de ces mesures dépendait de 
leur application dans les autres régions du pays où les 
« rebelles » pouvaient facilement se replier. À cet égard, le 
chef de la Région Delauney affirme que 

Toute action énergique et décidée dans la 
région n'a de sens à l'échelle Bamiléké que si 

elle est menée avec la même decision dans tout 

le monde Bamiléké, je veux dire à Douala, dans 

le Moungo, à Ndikinimiki, Foumbot, zones de 

refuge”. 

Les principaux chefs du SDNK se réfugièrent à 
Tombel (Cameroun britannique) après la destruction du 
« maquis » de Nka. Cependant Singap Martin et Momo 
Paul revinrent en pays bamiléké et s’établirent à Bapa 
dans la subdivision de Bafoussam””. Rapidement, Singap 
Martin implanta en décembre 1957, un centre de 
« maquis » à Bakassa dans la Subdivision de Bafang. Ce 
« maquis » accueillit les combattants traqués ou chassés de 
Nka et de Chegnié. D’autres « maquis » furent crées à 
Baham, à Bamougoum, à Mochuecha (entre Bafoussam et 
Batié), et à Togoucha (Bafang)"”. Simo Pierre choisit de 
s'installer à Fombel d’où il effectuait des raids dans la 
Région du Moungo. Face à l’efficacité de la répression, 
Singap Martin se résolut à réorganiser le Sinistre. La 


* ANY 1AC 91(2}, Rapport d'activités. 
” APO 1AC 58, Rapports sûreté, mois de mai et juin 1958. 
10 fhid 
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nouvelle structure comprenait cinq sections opérant dans 
le Moungo et trois sections en pays bamiléké. Les 
dirigeants des cinq sections du Moungo ont pour noms 
Simo Pierre, Noumbi Joseph, Mambou Daniel, Tamwa 
Daniel et Kamdem Bernard. Ils résidaient à Kumba. 
Tombel et Black-bush au Cameroun britannique. Momo 
Paul, Ngueya François et Tagne Samuel étaient 
responsables des sections bamiléké. Simo affirme que 
chaque section jouissait d’une large autonomie du fait de 
manque de coordination. Au cours d’une réunion qu’il 
convoqua à Tombel le 14 septembre 1958, Simo Pierre 
donna l’ordre d'exécuter tous les “"valets du colonialisme" 
avant et pendant la Mission de visite de l'Organisation des 
nations unies. Il effectua alors de nombreux raids 
meurtriers à  Penja, Loum-Chantiers, Djoungo et 
Nkongsamba. Il fut fait prisonnier ie 3 octobre 1958 par la 
gendarmerie de Loum, en compagnie de cinq autres 
combattants. Transférés à Dschang, ils furent jugés et 
condamnés à mort'°’. Simo Pierre fut condamné à la peine 
capitale notamment pour l’assassinat du député Wanko 
Samuel. Ces condamnations décapitèrent l’état-major du 
SDNK. Momo Paul et Mba Abraham furent condamnés 
par contumace. Ils continuèrent à mener des opérations de 
guérilla jusqu’au mois de novembre 1960 pour le premier, 
et jusqu’au mois de mai 1962 pour le second'”, La 
succession de Simo Pierre constitua une véritable pomme 
de discorde pour l'état-major du Sinistre. Les luttes 
d’influence et la guerre des chefs prirent des proportions 
insoupçonnables. Sur ces entrefaitss Momo Paul 
s’autoproclama capitaine général sans demander l’avis de 
ses compagnons d'armes. Dès lors, il n’en faisait qu’à sa 


”" APO 1AC 52, Rapport sur l’interrogatoire de Simo Pierre. 
10 APO 1AC 180(2), Bamiléké (Région). 


78 


tête et estimait n’avoir de compte à rendre à personne!" 


L’existence et l’influence de Singap Martin qui était 
officiellement le chef politique et le superviseur de 
l’organisation furent totalement ignorés. Finalement, 
Momo Paul et Njonko Tagne, responsables de Îa 
fédération de l’Ouest — Cameroun contestèrent l'autorité 
de Singap Martin et entreprirent de recruter leurs propres 
hommes et de nommer des lieutenants qui leurs sont 
personnellement et individuellement attachés. Des fronts 
autonomes furent ainsi ouverts. La multiplication des 
bandes rivales sonna le glas du SDNK. Au lieu de 
défendre un objectif commun, ces bandes mirent la Région 
bamiléké en coupe réglée et y semérent la terreur. Au nom 
des paysans souffrant le martyr, Petnga publia dans Le 
Bamiléké. l’article ci-dessous. 
Le Bamiléké de nature calme et laborieuse 
ne demande qu'une vie tranquille et paisible ; et 
pourtant ces hommes de bonne volonté sont 
quotidiennement en butte aux actions d'une 
minorité criminelle qui profite de la nuit pour 
commettre ses méfaits. C'est l'heure où la mort 
rode autour des cases. L'heure où les hommes 
fantômes, “libérateurs de la patrie" passent en 
revue les corrompus. L'heure où les soldats de 
l'indépendance manoeuvrent, inspirent la 
terreur, faire souffrir et tuer, piller, 
attaquer(sic) avec une sauvagerie sans bornes 
et sans l'ombre d'une excuse les citoyens 
paisibles et respectueux de l'ordre"*. 


"# APO 1AA 158, Ouest, Réglementation, rapport de sûreté du 25 
octobre au 15 novembre 1958. 
1% Keutcha (Jean), Un pays, des hommes. p. 48. 
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Les exactions des différentes bandes suscitèrent 
également la réaction du Premier Ministre qui dans un 
discours prononcé à l’Assemblée Législative du Cameroun 
en mai 1959 décida de châtier sans pitié tous ceux qui 
s’obstinaient à perpétrer des crimes contre leurs 
concitoyens et contre la nation. Il rappella que : 

Nous sommes obligés de constater que 
l’une de nos régions est atteinte d'un mal qui la 
ronge comme une véritable lèpre. Je veux parler 
de la région Bamiléké où nos compatriotes sont 
victimes d'une poignée de bandits qui ne 
reculent ni devant l'assassinat, ni devant le viol, 
ni devant le pillage, ni devant l'incendie 
volontaire" 

[ poursuivit : 

J'ai maintes fois el au coeur de celte 
région en particulier tendu la main aux égarés 
(….) nous n'avons pas à faire (sic) à des égarés, 
nous re Nous {rOUVORS pas en présence des gens 
animés d’un idéal politique, nous sommes aux 
prises avec des professionnels du crime et du 
pillage, des déclassés qui après avoir participé 
aux luttes du « maquis » ne peuvent ou ne 
veulent plus se réadapter à la vie en société\® 
En réalité, la situation était des plus confuses sur Îe 

terrain. Ces bandes rivales s’entretuaient et les règlements 
de comptes étaient devenus récurrents. C’est ce climat de 
tension et de division qui amena le BCD de l’UPC à 
unifier les forces en luttes en créant l’ Armée de Libération 
Nationaie du Kamerun (ALNK). 


1É Cité par Momo (G.}, Information sur le terrorisme …, p. 43. 

1 Discours du Premier Ministre Ahmadou Ahidjo prononcé au mois 
de mai 1959 devant les députés de l’ALCAM in Momo (G.), 
Information sur le terrorisme, pp. 43-44, 
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CHAPITRE IV 


L'ARMÉE DE LIBÉRATION 
NATIONALE DU KAMERUN (ALNK) 


Formation paramilitaire de J’UPC, l’ALNK se 
substitua au CNO et au SDNK qui ne furent pas en mesure 
de remplir avec efficacité les missions à eux confiées par 
le BCD du parti. A la différence de ses prédécesseurs dont 
l'existence fut éphémère, le nouvel organisme connut une 
certaine longévité d’une part. D'autre part, 1! couvrit un 
espace plus vaste. Néanmoins, il s’implanta surtout dans 
les Régions Bamiléké et du Moungo. Son influence dans 
les autres parties du territoire fut soit inexistante, soit 
lâche. 

Consécutivement à la multiplicité des factions 
rivales et hostiles les unes à l’égard des autres au sein du 
SDNK, Singap Martin prit la résolution de se rendre à 
Conakry, en consultation auprès de son président et ami, 
Moumié Félix Roland. Il voyagea sous le faux nom de 
Haoussa Martin, ce qui lui permit de passer à travers les 
mailles du filet tendu contre les upécistes par l’autorité 
coloniale”. [l effectua le voyage au mois d’avrit 1959. A 
cette occasion, Moumié prononça la dissolution du SDNK 
et confia à Singap, la responsabilité de la création d’une 
nouvelle organisation paramilitaire dont il prendrait la 
direction. 

Dès son retour au Cameroun en mai 1959, Singap 
Martin convoqua une importante réunion rassemblant tous 
les chefs militaires dissidents, les officiers et les sous- 


1% APO 1AA 158, Rapport sûreté N°%6, période du 6 au 28 mai 1958. 


officiers afin de leur annoncer la naissance de la nouvelle 
branche militaire. Cette réunion se tint le 31 mai à Bouba 
dans le Moungo, zone frontalière entre le Cameroun 
français et le Cameroun britannique, chez Nzeutio 
Etienne, planteur originaire de Bamendjou et dont le 
domicile était le lieu habituel de rencontre et des réunions 
upécistes'®®. 

Au cours de cette réunion, Singap Martin annonça la 
formation de l’ALNK qui remplaçait ainsi les autres 
organisations militaires existantes. Nommé chef d'état — 
major de cette nouvelle organisation par le BCD en exil, 1l 
était chargé de l’organiser et de l’implanter sur l’ensemble 
du territoire camerounais. 

Elle reçut les mêmes objectifs que ceux qui furent 
autrefois assignés au défunt SDNK. Elle devait obtenir 
l’indépendance et la réunification des deux Cameroun. Les 
Blancs devaient quitter le territoire pendant que leurs 
collaborateurs camerounais seraient neutralisés. Elle 
devait poursuivre La lutte après un semblant 
d’indépendance qui serait le 1“ janvier 1960, octroyé à un 
gouvernement "fantoche" auquel l’'UPC ne serait pas 
associée. En tout cas, des "patriotes" resteraient 
emprisonnés et les Blancs continueraient à exploiter le 
pays à leur seul profit et à s’enrichir au détriment des 
Camerounais'”. En condensé, l'objectif premier, cardinal 
visé par l’ALNK était de combattre l’impérialisme 
français au Cameroun par tous les moyens jusqu’à la 
victoire finale. L'article 2 de son statut stipule : 


1 APO 1A 220 ALNK, activités subversives, 1959 et entretien 
recueilli auprès de Dr Sighoko Fossi, ancien boursier de l'UPC, 
Bafoussam le 16 janvier 2004. 
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L'Armée de Libération Nationale 
Kamerunaise est un instrument qui permetira au 
peuple incarné dans l'UPC de poursuivre sa 
lutte révolutionnaire contre l'impérialisme 
franco-britannique et ses alliés américains et 
ouest-allemands jusqu'à l'aboutissement des 
objectifs politiques et d'instaurer une fois la 
vicioire acquise un régime de démocratie 
nouvelle qui assurera le bien-être de la nation et 
de son peuple\"° 
L’ALNK. avait aussi reçu pour mission d’assurer la 

protection des populations civiles, victimes de massacres 
et de la répression du pouvoir colonial ainsi que le stipule 
l’article 19 de son statut. 

Le soldat de l’ALNK doit bien savoir qu'il 
n'est pas un mercenaire, mais qu'il est là pour 
assurer au cConfräire la protection des 
populations, victimes des massacres et des 
pillages auxquels se livrent formellement les 
soldats franco- britanniques. Il doit par son 
comportement ef ses actes permettre au peuple 
de faire la différence entre lui et le soldat 
fantoche. C'est ainsi seulement que le peuple 
pourra avoir confiance en l'armée de 
La discipline au sein de l’ALNK est régie par une 

série de “lois”. La discipline y est définie comme étant 
"l’âme de toute l’armée du monde car c’est elle qui donne 
la force à l’armée"! "7. Il s’agit pour l’ALNK de ne pas 
répéter les erreurs qui ont conduit à l’échec du SDNK. 


10 Kanguelieu Tchouake (Mesmin}, La rébellion armée à l'Ouest 
Cameroun (1955-1975), contribution à la connaissance du 
nationalisme camerounais, Yaoundé, Edition St Siso, 2003, p. 88. 

UT Jbid 
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Ainsi, lespionnage et la trahison sont sévèrement punis. 
Le respect de la hiérarchie doit être strict. Le pillage, le 
banditisme déguisé et couvert par le manteau du 
nationalisme sont strictement proscrits. Les dispositions 
sont prises pour assurer un bon fonctionnement de Îa 
coordination, donnée qui était le ventre mou du SDNK. 

L’organigramme de l’ALNK tel que conçu par 
Singap Martin est coiffé par un état-major et comprend 
des directions centrales, la direction locale et le secteur. Le 
chef suprême de l'état-major est Singap Martin. Il est 
flanqué de collaborateurs dont Tognek David, adjoint 
chargé de linspection et de l’information, E. Emmanuel 
chargé de  l’intendance et de l’organisation! . 
Essentiellement mobile pour échapper à la traque des 
FMO), l'état-major comprend également des capitaines — 
chefs susceptibles d’être détachés comme responsables du 
commandement dans les directions centrales, un 
secrétariat et un groupe de protection composé d’une 
cinquantaine de combattants! *. Les directions centrales ou 
régionales couvrent l'étendue d’un département ou d’un 
arrondissement. Elles reçoivent directives et instructions 
de l’état-major, les transmettent aux dirigeants locaux. 
Chaque direction centrale est placée sous l’autorité d’un 
commandant d’armes qui détermine les cibles à atteindre 
et les objectifs devant faire l'objet d’une ou de plusieurs 
attaques. Chaque direction centrale comprend un groupe 
de commandement, un secrétariat chargé de la rédaction 
des rapports, une trésorerie chargée de la collecte et de la 
garde des fonds et un groupe de liaison chargé de 
transmettre les directives et les ordres aux commandants 
locaux ou aux chefs de secteurs. 


M5 APO 1AA 7, BRH N°4 du 30 septembre au 7 octobre 1959. 
UE ANY, Vt 1/14 Sécurité, activités terroristes, BRH N°17, semaine 
du 18 au 24 mai 1960; 
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La direction locale est assurée par un responsable 
appelé "dirigeant". Se dépiaçant d’un « maquis» à un 
autre, il est responsable d’un nombre variable de secteurs. 
Il donne aux chefs des secteurs des ordres, des directives 
et des instructions. Il réunit les chefs de secteurs sur 
convocation. Îl reçoit le butin et en assure la répartition. 

Le secteur est, en principe, constitué d’un ensemble 
de quatre « maquis ». Son chef est essentiellement mobile. 
Il ne doit pas séjourner pendant plus de 24 heures dans un 
« maquis ». De son “dirigeant”, 1l reçoit armes, munitions, 
argent et fournitures diverses. 11 lui remet le butin de 
guerre saisi de même que Îles prisonniers capturés. Il à le 
pouvoir de muter le combattant d’un « maquis » à un 
autre. Les effectifs d’un « maquis » varient d’une région à 
un autre, généralement entre 40 et 50 combattants. La 
taille d’un « maquis » est fonction de la densité de la 
population de la région où 1l est implanté. Le « maquis » 
peut être localisé soit dans une brousse soit à un domicile 
particulier! ”. 

L’organigramme ci-dessous est celui de la 
« direction centrale de Douala —-ville ». 


"5 Témoignages concordants de Tchinda (E.) à Bamendjo le 22 août 
2002, de Wamba à Baloum le 12 décembre 2004, de Tsidié à 
Bamendou le E4 août 2004 
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Figure 2 : Organigramme de l’ALNK 


État-major de l'ALNK 


Direction centrale Direction centrale 


Direction centrale 
de Douala -ville 


Direction locale Direction locale Direction locale de Direction localé 
de Craroua d'Accra la Moumée de Dakar 


13 secteurs 


44 « maguis » 


Source : Tableau élaboré à partir des informations tirées 
des BRH in ANY, Vt 1/14 Sécurité, Activités terroristes. 
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Schéma 1 : Organisation de l’ALNK au “« maquis »". 


POSTE 
SECTEUR 


COMITE DE FRONT 


COMITE DE FRONT 


PETIT PETIT GRAND 
&« MäQUIS » « maquis » « MAQUIS » 


DISTRICTS - {N°} 


GRAND 


«€ MAQUIS » 


TRIBUNAL MILITAIRE PRISON "EM TCHA -TCHA INFIRMERIE 


ETAT- MAJOR GENERAL 


QG (QUARTIER GENERAL) 


Source : Organisation de l’ALNK, dressée à partir des 
données de la sûreté nationale saisies à Fontsa Toula dans 
la Menoua en 1963. 


La composition d’un secteur nous ést donnée ici par 
Noupeu Pierre, chef du secteur Bana et par ailleurs ancien 
garde camerounais. Capturé lors d’une patrouille des FMO 
le 14 mai 1960 dans le groupement Bana, il déclare être 
entré au « maquis » le 24 octobre 1959 et avoir travaillé 
dans les « maquis » de Sanaga —Maritime, Dakar, Douala 
— ville, Garoua (comme chef de poste), Moscou (comme 
chef de secteur), Nanga Eboko (comme chef de 
secteur)! Le 


Tableau 10 : Composition du secteur de Bana. 


localisation 
(originaire de 
Bamendjou) 
Eboko (quartier Mayo) | Prospère 
Hayack Jean-Marie 


Baré Bana (quartier | Nitcheu  Jean- | 30 
Nkeugama) Marie (tué lors 
d’une patrouille 
le 14/05/1966) 


Source : Tableau élaboré à partir des informations 


tirées du Bulletin de Renseignements Hebdomadaire N°17 
in ANY Vt 1/14. 


Entre 1959 et 1962, la structure de l’ALNK dans les 
zones contrôlées par Singap Martin affichait une même 
structure, que ce soit en pays bamiléké ou dans le 


6 ANY, Vt 1/14 BRH N°17, interrogatoire de Noupeu Pierre, chef du 
secteur de Bana. 
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Moungo. Momo Paul qui était le principal rival de Singap 
Martin avait créé des directions centrales ou locales dont 
la composition était plus ou moins semblable à celle des 
régions contrôlées par Singap Martin. Ces différentes 
structures ne furent modifiées qu'après l’assassinat de ces 
cadres nationalistes’ !? et la réorganisation de l’ALNK en 
1962 par Ouandié Ernest. Cependant, le recrutement des 
combattants et les méthodes de guérilla étaient semblables 
dans les différentes factions. 

Les combattants de l’ALNK venaient d'horizons 
divers. L’on observe deux principales formes de 
recrutement à savoir l’engagement volontaire et 
l’enlèvement. C’est ainsi que l’on a affaire au finish, à une 
mosaïque de profils. En effet, au sein de l’ALNK, on 
rencontrait : 

- des militants convaincus de l’UPC et de la cause 
qu’elle défendait ; 

- des sous-chefs traditionnels nourris de la volonté 
de se détacher de leurs chefs supérieurs pour devenir 
autonomes à l’instar de Fotetsa dans la Subdivision de 
Dschang, et de Fouotsop de la chefferie de Balatchi!! 
dans la Subdivision de Mbouda : 

- des repris de justice ; 

- des hommes désireux de se venger à titre personnel 
pour question de litige foncier, de querelle de succession, 
de femmes que l’on convoite, de jalousie, de règlement de 
compte ou de haine née des évènements de maï 1955 ; 


(7 Momo fut assassiné le 17 novembre 1960. Singap fut abattu le 8 
septembre 1961. 

M8 Fokou (J.), "L'insurrection armée dans la sous-chefferie de 
Balatchi (1956-1969), genèse et enjeux"; mémoire Maîtrise en 
Histoire, Université de Yaoundé 1, 1999. La sous-chefferie de Balatchi 
profita de l’état de rébellion pour mettre fin à sa vassalité à l’égard de 
la chefferie supérieure Bangang. 
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- des jeunes hommes et femmes pris par rapt et 
enrôlés dans l’ALNK : 

- des chômeurs sans qualification professionnelle 
séduits par des promesses fallacieuses ; 

- des guérisseurs traditionnels ou tradi - praticiens, 
des féticheurs et des marabouts chargés d’assurer la santé 
préventive et curative des combaftants, de présager 
l’avenir à travers des pratiques dont ils détiennent seuls le 
secret. 

Toutefois, conformément aux "lois" N°1 de l’état- 
major de l’ALNK, le recrutement des combattants devait 
se faire en public sur prestation de serment. La nouvelle 
recrue devait s'engager devant un chef de bataillon ou un 
groupe de combattants en répétant la formule ci-après : 

Je jure de lutter jusqu'à ce que l'UPC, 
l'UDEFEC, la JDC et l’ALNK soient reconnues 
dans l’ensemble du pays et même par les valets 
ef nos ennemis d'aujourd'hui comme 
mouvements libérateurs du Kamerun. Je jure de 
lutter jusqu'à ma dernière goutte de sang pour 
la libération de notre patrie, le Kamerun. 

Par ces mots, Îles recrues qui s’engageaient 
volontairement acceptatent de braver les dangers jusqu’à 
la réalisation des objectifs de l’UPC. Ils acceptaient ainsi 
le sacrifice suprême si nécessaire car il convient de 
rappeler que la devise de l’ALNK était « vaincre ou 
mourir ». La cérémonie de prestation de serment avait lieu 
dans un « maquis » précis. La jeune recrue s’engageait à 
observer toutes les règles et lois de la révolution armée en 
proclamant son obéissance, sa soumission aux cadres 
nationalistes, Il prêtait également un serment de fidélité 
aux idéaux de la révolution et acceptait d’être châtié en cas 
de trahison. 
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La fréquence et la régularité de l’entraînement, les 
exercices physiques étaient négligeables. Cette lacune 
s’explique par le manque de temps, le manque de cadre 
approprié et l'absence du matériel adéquat. Le 
harcèlement  inlassable des FMO ne laissait aux 
combattants d’autre choix que celui de se cacher fe jour en 
attendant la nuit pour entrer en activités. 

Pour ce qui est de l’engagement des femmes dans la 
« rébellion », 1l est à noter que celles-ci étaient soit 
membres de l’UDEFEC, soit Îles épouses des combattants 
soit tout simplement des femmes enlevées ou prises par 
rapt. Elles jouaient un rôle régulateur dans le circuit de la 
lutte armée. Elles ont comblé les combattants de ce dont 
ils avaient besoin sur les plans gastronomiques et 
psychologiques. Elles ont vitalisé les corps et satisfait les 
instincts de tout genre. Presque tous les chefs « rebelles » 
ont entretenu sous « maquis » des relations intimes avec 
des femmes soit enlevées soit rencontrées au front. Cet 
aspect de la question sera traité dans un chapitre 
particulier. 

Analysons à présent les méthodes de combat 
utilisées par l’ALNK. 

C’est à leur corps défendant que les combattants de 
l'ALNK se trouvaient obligés de recourir à la violence. Il 
s’agissait alors d’une violence d’auto-défense'"”. Il faut 
dire que les combats étaient quasi spontanés et de courte 
durée. Les offensives étaient généralement menées par les 
forces régulières. La disproportion entre les deux forces 
engagées sur le théâtre des opérations était criarde au 
détriment des nationalistes. Ces derniers ne pouvaient que 
se défendre. 


1 Tchinda (E.), dans un entretien recueilli à Bamendjo le 3 novembre 


2000. 
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La violence de l'armée nationale de 
libération est d'abord et avant tout une violence 
d'auto-défense, de riposte organisée contre 
l'agression ouverte ou latente du colonisateur 
ou du tyran local au service de l'étranger”? 

Voici les principales stratégies mises au point par 
l’'ALNK pour donner la réplique à l’ennemi. Elles sont au 
nombre de trois : l’embuscade, la sentinelle, le recours aux 
pratiques occultes. 

Méthode à la fois de défense et d’attaque, 
l’embuscade consiste à monter la garde sur une piste ou 
sur un chemin dans l'attente du passage de l’ennemi. Dès 
que celui-ci est en vue, à portée des armes de la partie qui 
a tendu l’embuscade, il est aussitôt investi et, assez 
souvent, mis en déroute. Les cadres de l’ALNK mirent au 
point trois types d’embuscades qui variaient avec Île relief, 
la nature du terrain et les moyens logistiques dont 
disposaient les combattants : l’embuscade à la ligne, 
lembuscade en V et l’embuscade "doublée-fermée." 

L’embuscade à la ligne consistait à placer deux 
groupes de « rebelles », espacés de huit mètres environ de 
part et d’autre de la piste. Au passage des soldats de 
l’armée régulière, le groupe A attaquait l'arrière de ia 
patrouille et le groupe B venait ensuite en renfort. 
L'attaque pouvait être simultanée. L’ennemi, pris de court, 
paniquait face aux multiples coups de feu rebelles. 
Toutefois, peu d’éléments des FMO perdaient la vie dans 
ces embuscades à cause de Farchaïsme de l’armement 
ennemi?! 


F Ziegler (T.), Les rebelles, Paris, Seuil, 1983, p. 561. 
21 Djimeli (E.), Histoire du nationalisme dans le Bamboutos, Douala, 
Presse de Competing, 2000, pp. 90-91. 
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Figure 3 : Schéma de l’embuscade à la ligne 


<> 


Piste 


Camees 


Le guet-apens en V était celui dans lequel on avait 
trois groupes « rebelles » sur une piste qu’empruntait 
l'ennemi. Deux groupes (A et B) se cachaïent sur un côté 
de la piste et le troisième groupe (C) dans le sens opposé. 
Le groupe € ouvrait les hostilités et les groupes À et B 
enchaînaient au cas où l’ennemi tentait de s’enfuir ou de 
riposter. 


Figure 4 : Schéma de l’embuscade en V. 


Piste 


eh 


Pour ce qui est de l’embuscade "doublée-fermée", 
elle était tendue au croisement d’au moins trois pistes. 
Chaque piste à la sortie du croisement était gardée par 
deux groupes de « rebelles » placés de part et d’autre du 
lieu-dit. Chaque groupe ainsi placé surveillait l’arrivée de 
l'ennemi soit de [’avant, soit à l’arrière en sorte que, quelle 
que soit la piste empruntée, 1l était condamné à tomber 
dans le guet-apens'?. 


122 Ibid 
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Figure 5 : Schéma de l’embuscade doubléefermée 


Groupe À | Groune B 
—————+ À ————— 


Groune C 


Lorsqu'un ennemi accédait au carrefour, il était pris 
dans l’étau sans possibilité de décrocher. 

Les combattants avaient aussi l’astuce de fabriquer 
des mannequins habillés qu’ils plaçaient à des points 
stratégiques, de manière à capter la vue de l’ennemi. Ce 
dernier, apeuré et énervé vidait alors le chargeur de son 
arme sur des fausses cibles immobiles. Les combattants 
qui étaient à l'affût, surgissaient brutalement de toutes 
parts et le capturaient. Une autre astuce permettait aux 
« hors-la-loi » de suppléer à la faiblesse de leur armement. 

Les « rebelles » agrémentaient les balles 
indigènes de la poudre de piment et d’autres 
gris-gris pour mieux étoufjer l'ennemi et lui 
assombrir la vue, juste pour gagner le temps de 
s'enfuir avant la riposte". 

Une autre forme d’embuscade consistait à remplacer 
des ponts solidement construits par des bâtisses légères qui 
s’effondraient au passage des troupes régulières. Des 
leurres avaient été mis en substitution à la place des vrais 
ponts préalablement détruits. Les « rebelles » tendaient 
aussi des embuscades en se servant de fosses creusées sur 
les pistes. Ces fosses étaient habilement recouvertes de 
branchages pour endormir la vigilance de l’ennemi. 


LE fbid 


94 


Le recours à l’embuscade n’était cependant pas 
Fapanage des combattants de l’ALNK. Les FMO, elles 
aussi s’en servaient. Dans une note de service prise à cet 
effet, le lieutenant-colonel Lamberton précisa que chaque 
poste doit dresser un plan d’embuscade qui comporte 
Fétablissement d’un croquis planimétrique précis de son 
secteur d’activité. Sur le croquis doit figurer le plan 
complet des routes et pistes, les cours d’eau et les gués, les 
points d'observations, les agglomérations, les 
constructions isolées, les forêts, la brousse et le terrain 
inculte *. Des embuscades tendues sur renseignements 
obtenus de « rebelles » ralliés permirent la capture de 
nombreux combattants de l’ALNK. 

Les insurgés prirent l’habitude de poster des 
sentinelles dont le rôle était d’assurer la garde des 
« maquis » et de les prévenir à l’approche de l’ennemi ou 
d’un danger quelconque. Souvent perchée sur la branche 
d’un arbre ou juchée sur la crête d’une montagne ou d’une 
colline, la sentinelle veillait sur le « maquis ». Chaque 
« maquis » était protégé par deux à trois sentinelles. Elle 
signalait l’approche des soldats en lançant un cri 
particulier que les « rebelles » décryptaient. 

Le recours aux pratiques occultes cadrait bien avec 
la mentalité et les croyances des populations locales. Il 
s’agissait de faire croire aux combattants qu’ils étaient, 
face à l’ennemi, devenus invulnérables à ses balles, voire 
invisibles pendant [es combats. Les sorciers et autres 
voyants assumaient la fonction de "blindeurs" dans les 
« maquis », les scarifications sur la peau et autres 
décoctions des plantes ingurgitées procuraïient aux 


4 APO 1AA 128, Bamiléké (Région), Rébellion, éradication, 1960, 
note de service en date du 28 janvier 1959, lieutenant-colonel 
Lamberton. 
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combattants, une réelle impression d’invulnérabilité. Ils se 
prenaient pour des surhommes. 
Sans les sorciers, même les 

« maguisards » les mieux armés et les mieux 

courageux (sic!) n'oseraient pas attaquer 

certains centres et en plein jour, mais infoxiqués 

par les produits obscurs que font avaler les 

sorciers, par les incisions pratiquées sur 

certaines parties du corps et Confianis dans {ous 

les gris-gris qui leur sont donnes, ils arrivent à 

braver sans aucune réflexion n'importe quelle 

troupe militaire!” 

Le blindage était pratiqué par un spécialiste qui, à 
l’aide d’une lame de rasoir, faisait des incisions sur les 
différentes parties du corps du combattant en l’occurrence 
le front, la nuque, la poitrine, le dos, les bras, le poignet, 
les jambes, les cuisses et les pieds. Ensuite, il frottait ces 
incisions à l'aide d’une sorte de poudre noire en 
prononçant en langue locale des incantations du genre : 
« cette poudre que je frotte sur toi te rend insensible aux 
balles qui, si on tente de tirer sur toi, seront transformées 
en eau. » *. Des paroles supplémentaires étaient censées 
protéger aussi contre les coups de lances, de machettes et 
le poison! ??, 

Certains combattants avaient le pouvoir de se 
métamorphoser en plantes ou en arbustes dans les champs 


15 APO IAA 128, Bamiléké (Région), éradication, 1960, Rapport 
adressé aux préfets, sous-préfets et chefs de districts a/s de la lutte 
contre l’activité subversive des sorciers et des forgerons par Kwayep 
Enoch, Inspecteur Fédéral d’Administration pour l'Ouest, 1961. 

% Entretiens recueillis auprès de Tchinda (E.) le 3 novembre 2000 à 
Bamendjo et de Kuété dans la même localité le 20 août 2004. 
Également APO 1AA 220 ALNK, activités subversives, 1959. 

17 Tané (J.), dans un entretien recueilli à Batcham le 10 novembre 
2000. 
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de bataille. Ils pouvaient aussi prendre la forme d’un 
animal dès que l’ennemi s’approchait. L’immunisation des 
combattants s’obtenait aussi par inhalation des vapeurs 
médicamenteuses. Ces pratiques magico-religieuses ont 
fait l’objet d’une description succincte de la part du Chef 
de la Région Bamiléké. La description concerne le rsagan, 
talisman particulièrement prisé par les combattants. 
Des pratiques de sorcellerie ou de magie 

ont cours chez la majorité des malfaiteurs de la 

Kégion Bamiléké. Lors de l'arrestation d'un 

terroriste, il est fréquent de le trouver porteur 

d'un sac de la place ou d'une sacoche contenant 

une corne hermétiquement fermée à son 

extrémité par un morceau de peau” 

Le tsagan est un objet que les insurgés ont tiré des 
traditions bamiléké. Il est utilisé par les tradi-praticiens et 
les voyants pour lire l’avenir ou pour rechercher Îles causes 
d’un malaise chez un être humain. Il est composé d’une 
come d’antilope coiffée par une peau de civette ou de 
singe. Cette corne contient soit de petits cailloux soit des 
perles particulières. Cet objet permet de déterminer la 
direction à suivre et d'éviter les embuscades, 
L’administrateur Delauney souligne que « le terroriste se 
sert de cet objet pour chercher de quelle direction vient le 
danger où pour connaître dans quelle direction 1l pourra se 
déplacer en toute quiétude »!?”. Le sagan peut être utilisé 
de plusieurs manières dont voici les principales. De la 
main droite, on agite l’objet. Les éléments se trouvant à 
l’intérieur émettent un son qui, suivant son intensité, est 
interprété comme étant une affirmation ou une négation 
par rapport à la question posée. Agité et planté au sol, il 


L& ASD, Note confidentielle N° 49 Delauney Maurice, chef de la 
Région Bamiléké, 1958. 
LE Jbid 
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penche dans une direction qui peut être bonne ou 
mauvaise selon le vœu émis. 

Au regard de toutes ces pratiques, l’on constate que 
les insurgés ont largement puisé dans les traditions et la 
cosmogonie locales. Ils ont exploité toutes Îles fibres de la 
tradition susceptibles de leur permettre de concrétiser leurs 
ambitions. Ces pratiques produisaient de l'effet sur la 
population qui n’hésitait pas à apporter son soutien à Îa 
rébellion. 

En plus de ces pratiques, une propagande inlassable 
était orchestrée par les cadres « rebelles » en vue d’obtenir 
l’adhésion massive de la population au mouvement 
insurrectionnel. La propagande du mouvement nationaliste 
s’appuyait en grande partie sur une intense activité de 
communication. Cette communication était soit écrite 
c’est-à-dire à travers des tracts et des brochures, soit orale 
c’est-à-dire à travers des chants de guerre et des 
conférences publiques ou clandestines. 

Ainsi se présente l’'ALNK, organisation 
paramilitaire au sein de laquelle la femme bamiléké, à 
travers des stratégies et des actions particulières, propres à 
sa condition de femme va se faire remarquer. Elle inscrivit 
de cette façon, en lettres d’or, son nom parmi les hommes 
qui combattirent le colonialisme et qui luttèrent avec 
témérité et acharnement pour obtenir, pour arracher 
l'indépendance du Cameroun. 
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CHAPITRE V 


LA FEMME BAMILÉKÉ AU 
« MAQUIS » 


D'’entrée de jeu interrogeons-nous sur les raisons, les 
motivations qui ont conduit la femme bamiléké à rallier le 
« Maquis ». 

Le plus logiquement du monde, elle suit son époux 
au « maquis », par amour, par fidélité aux liens de mariage 
qui l'unissent à l’homme de sa vie. C’est le cas de 
Geneviève Chwaleng alias La Patience qui prend {a 
décision d’accompagner son conjoint, le nommé Tadjio 
alias Papa de Bangou en juin 1969 *°. 

Des femmes ont intégré le « maquis », simplement 
pour s’affranchir, pour se libérer des préjugés sociaux qui 
jouent en leur défaveur ou pour se soustraire du joug d’un 
Mari oppresseur. 

En effet, dans la société traditionnelle bamiléké, les 
femmes ont longtemps supporté les injonctions de [a 
famille si bien que l’on a pu dire que les femmes bamiléké 
étaient des esclaves qui travaillaient comme des bêtes de 
somme au profit de leurs maris, sans rien posséder en 
propre!*!. L'analyse est plausible dans la mesure où dès 
que la rébellion éclate en Région bamiléké en 1955, des 
femmes instruites et dotées d’un certain pouvoir d’achat se 
débarrassent de leurs époux pour rejoindre Îles 
« maquisards» en brousse. En somme, tout comme Îa 


1% Kuikoua (F.), "Femmes au à maquis »"… p. 61. 
+! Hurault (J.), Notes sur la structure sociale des Bamiléké, Paris, cité 
par Kuikoua (F.) p. 66. 


scolarisation et l'argent, le «maquis» a facilité 
l'émancipation des femmes et lui ont permis d'acquérir 
l'indépendance vis-à-vis de leurs époux. Elles bénéficient 
aussi des bienfaits de la colonisation au moment où les 
autorités françaises mettent sur pied des mesures 
susceptibles de promouvoir l’évolution sociale de Îa 
femme. Désormais, [a femme pourrait participer à la 
construction de son devenir social. La scolarisation de la 
femme lui ouvre la voie à un emploi salarial lui permettant 
de s’affranchir de « l’obscurantisme »!*?, Le mariage forcé 
pousse les femmes à regagner le « maquis » du refuge 
pour se débarrasser d’un époux ou d’un fiancé indésirable. 
C’est par exemple le cas de Kako Jacqueline, forcée par 
ses parents à épouser Kakanou Louis le 09 janvier 1954. 
Cette dernière a tout fait pour se débarrasser de ce mari 
pêénant *. Certaines veuves ont pris la voie du « maquis » 
pour se libérer d’un mariage forcé avec le beau-frère ou le 
beau-père qui entendait « consommer » la dot versée par 
son défunt frère. Mekougang Marie est une veuve victime 
du mariage forcé après le décès de son premier époux : 
Lorsque je perdis mon « Massa », son 
frère cadet décida de me prendre comme sa 
troisième femme. Ma belle-famille fif pression 
sur moi Mon oncle m obligea d'accepter 
puisqu'il disait ne pas avoir de l'argent pour 
rembourser la dot. Harcelée en amont par ma 
belle-famille et en aval par ma propre famille, 


1 Ndouke Kemajou, "L’incidence de la scolarisation féminine sur les 
dynamiques sociales, économiques, culturelles et politiques au 
Cameroun sous régime français, 1929-1960”, mémoire DIPES II, 
ENS, Université de Yaoundé !, 2003, p. 91. 

#5 Archives Départementales de Haut-Nkam, Bafang, 9 Janvier 1954. 
Plainte, Kako Jacqueline, née à Bafang et domiciliée à Bakondiji 
contre Kakanou Louis né à Banko, domicilié à Bafang. 
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je suivis notre voisin de champ qui travaillait au 

« maquis » comme agent de transmission”. 

Les pratiques du veuvage ont également poussé des 
femmes à prendre le chemin du «maquis» surtout 
lorsqu'elles étaient accusées d’avoir été à l’origime de la 
mort de leurs époux. Un ou deux ans après le décès de ce 
dernier, la femme doit se rendre au village de sa belte- 
famille pour subir l’épreuve dite du veuvage. La pratique 
pouvait durer sept jours, deux semaines ou trois selon Îles 
familles. Assise toute nue sur les feuilles de bananier, 
ointe de la poudre de kaolin, elle perd sa liberté et ne peut 
consommer que ce qu'on veut bien lui offrir. La rigueur de 
cette épreuve a poussé des veuves à prendre le chemin de 
la brousse afin d'éviter les douleurs et les humiliations que 
procure l’épreuve, véritable chemin de croix. 

Plusieurs femmes se sont retrouvées au « maquis » 
malgré elles, quelque fois pour des raisons purement 
maternelles. Les dirigeants de lALNK, à force de perdre 
des combattants, faisaient des descentes dans des 
dispensaires, des écoles et autres centres de formation afin 
de kidnapper des jeunes pour le « maquis ». Soucieuses du 
devenir de leur progéniture, les familles prenaient alors [a 
résolution d’envoyer leurs enfants hors de la zone 
troublée, notamment à Douala. Plusieurs fois, ce rêve a 
échoué au niveau du col de Batié, point stratégique 
tristement célèbre du fait des opérations spectaculaires 
qu'y effectuaient des « maquisards ». C’est ainsi qu’en 
septembre 1961, mois de la rentrée scolaire, plusieurs 
"cargaisons” d'enfants en partance pour Douala se sont 
fait « vider» de leurs cars au col de Batié par des 
« rebelles »et conduits manu militari au « maquis ». Les 
femmes se mobilisèrent alors dans les villages pour se 


1 Mekoungang (M.), dans un entretien recueilli à Kékem le 29 
octobre 2002. 
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rendre en brousse à la recherche de leurs enfants enrôlés 
malgré eux!'*”. La majorité des femmes qui s’y rendaient 
ne rentraient pas. Les moins âgées étaient attelées à 
diverses tâches : cuisinière, agent de transmission, agent 
de liaison ou servant de repos aux combattants. Seules les 
plus vieilles pouvaient rentrer au village, porteuses 
cependant d’une lourde mission. Elles devenaient des 
relais de renseignements pour les combattants de |’ ALNK 
et servaient d’hôtes aux combattants qui parvenaient à 
s’infiltrer dans les populations saines du village. Ce 
phénomène fut observé chez les hommes qui se rendaient 
au « maquis » pour des raisons sentimentales, puisqu'ils 
espéraient y retrouver leurs femmes ou leurs fiancées 
enlevées par les combattants de l'ALNK. Voici un cas 
d’enlèvement vécu à la mission Ad Lucem de Bafang dans 
la nuit du 29 novembre 1959 à 20H : 
« Chez les sœurs de « Sixa » (couvent), 
quelques femmes que les fiancés doivent laisser 

à la mission six ou huit mois avant le mariage 

religieux furent emmenrées par les 

« maquisards ! »'*, 

Cette méthode était un moyen pour les dirigeants de 
l'ALNK de contraindre les hommes à les suivre en 
brousse. Toutefois, il était difficile pour ces fiancées de 
retourner au village. Instruites, elles travaillaient à la 
couture des drapeaux, au rafistolage des habits des 
guerriers, à l’administration des soins de santé (panser les 
blessures), à la cuisine, à organiser des soirées de prières 
et autres chants religieux en l’honneur des combattants. 


1 Pounde (R.), dans un entretien recueilli le 22 octobre 2002 à 
Dschang. 

56 Sixa, déformation du mot anglais "sister" qui signifie sœur. C'est 
un centre de formation destiné aux jeunes filles chrétiennes et 
catholiques fiancées qui désirent se marier à l’Eglise. 
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Ces femmes enrôlées de la « Sixa » étaient pour la plupart 
des "femmes" des chefs « maquisards », elles étaient 
particulièrement appréciées pour leur hygiène de vie et les 
renseignements qu’elles donnaient sur la vie des Blancs à 
la mission!””. 

Enfin, des femmes prenaient le chemin du 
« maquis» pour des raisons de fidélité à leurs époux 
« maquisards». Chez les Bamiléké, le mariage est une 
réalité sacrée. Le respect et la fidélité de la femme vis-à- 
vis de son mari n’ont pas de prix. La majorité des 
informateurs disent devoir leur survie à l'appui 
indéfectible de leurs épouses. Naossi Anatole, ex- 
commandant de l’ALNK reconnaît que son épouse a été 
de tout cœur avec lui au « maquis ». Il en est de même 
pour Mbouendeu Jean qui affirme qu'après cinq années 
passées dans la brousse de Kékém, 1! a survécu grâce à Îa 
complicité de ses cinq femmes. Îl ne tarit pas d’éloges à 
leur endroit, tout en regrettant la disparition au « maquis » 
de l’une d'elle, [a nommée Mounkam'*. 

L'oisiveté, le chômage et fa prostitution sont des 
fléaux qui ont drainé nombre de personnes vers Île 
« Maquis ». 

A la veille de l’indépendance, le chômage qui sévit 
dans les grandes agglomérations urbaines pousse les 
mécontents à prendre le chemin du « maquis ». Ils étaient 
convaincus que leur situation de misère était 
volontairement provoquée et entretenue par le 
gouvernement pour nuire. 


157 Keutcha {J.), Un pays, des hommes, un continent, Noisel, les 
Presses du management, 1991, p.63. 

FE Mbouendeu (S.), dans un entretien recueilli à Bafang le 29 octobre 
2002, 
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« À Douala et en pays bamiléké, le 
chômage sévit et offre aux « maquisards » une 
source  intarissable de recrutement. La 
population n'a pas confiance en l'armée de la 
communauté chargée de sa protection je 
Par  ailieurs, Îles combattants de lALNK 
impressionnent [a population et sont considérés comme 
des hommes riches, capables de la protéger. Afin de 
survivre, les femmes sans emploi se livrent au 
vagabondage et à la prostitution. Elles sont à la merci des 
« maquisards » et des soldats franco-camerounais. Elles 
nouent les amitiés aussi bien avec les combattants de 
lP'ALNK qu'avec ceux de l’armée régulière. 

Des femmes se sont aussi retrouvées au « maquis » 
sous la contrainte, victimes d’un rapt. 

J'ai été enrôlée par les « maquisards ». 
J'étais employée comme cuisinière, nous avions 
passé trois semaines à Banti (Bafang) avant de 
regagner Fontsa Toula (Dschang). Un mois 
après, nous sommes allées à Mbouda en 
« affectation » 9 autres filles et moi. Notre 
groupe de dix filles comportait les originaires 
de Bafang ef de Dschang. Cinq mois après, on 
nous a affecté dans divers coins. En ce qui me 
concerne, j'ai été envoyée à Badenkop où après 
un jour seulement, j'ai été conduite à Bayangam 
(Bafoussam). Six mois après, les forces de 
l’ordre, au cours d’une opération, m'ont 
récupérée. Notre  « maquis» dénommé 
« Deido » (Bayangam) recevait les ordres du 
« maquis » Batouri (Badenkop). Le « maquis » 


5 Keutcha (J.), Un pays, des hommes... p. 63 
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Deido était constitué de cinq personnes parmi 

lesquelles trois filles et deux garçons”. 

Ce témoignage atteste de l’extrême mobilité des 
«maquis» constamment traqués par les forces de 
maintien de l’ordre. Une jeune femme, la nommée 
Meïinjuehimo Odile, âgée de 25 ans renchérit : 

Dans la nuit du 25 au 26 novembre 1959, 
mon mari Kamga Boniface et moi-même avons 
été enlevés par les « maquisards ». Nous avions 
été ligotés et conduits avant le jour à Fotouni 
dans le « maquis » appelé « Douala ville ». 
Nous y avons passé ioute la journée. À la nuit 
tombante, j'ai été conduite dans un aufre 
« maquis » appelé «Gendarmerie de Fort 
Fourreau » aux bords du fleuve « Neu », 
limitant Bandjoun et Bangangté.… Je suis restée 
pendant deux semaines à Fort Fourreau qui 
était commandé par « sans pitié » dont j'ignore 
le nom propre. Ce « maquis » groupait plus 
d'une trentaine de personnes. Nous ne restions 
pas sur place. Tous les deux ou frois jours, nous 
changions de lieu. Je n'étais pas armée. Deux 
hommes étaient armés de fusils européens 
calibre 12 et trois fusils de traite tirant la 
cartouche calibre 12. Les quatre autres 
n'étaient armés que des machettes. 

Nous habitions à « Léopoldville » dans les 
grottes ou les petits hangars rudimentaires 
couverts de nattes ou de pailles… comme je me 
suis vue moins surveillée qu'auparavant, j'ai eu 


l'idée de prendre la fuite." 


"# Pangop Marie Florence citée par Kuikoua (F.), Femmes au 
« Maquis »….. p.75. 
AU fhid p. 76. 
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Nous venons de recenser les pistes principales qui 
ont conduit la femme bamiléké au « maquis ». 

Analysons à présent se activités dans ce milieu si 
mouvant et si dangereux. Commençons par la femme 
combattante. 

IT est intéressant de noter l’absence totale des 
femmes dans l’état major du SDNK et de l’ALNK 
jusqu’en 1961. Mais la femme occupe une place non 
négligeable dans de multiples engagements du parti. Ainsi, 
le premier congrès de l’UPC tenu à Dschang ie 10 avril 
1950 est présidé par une femme, la grande royale de la 
haute noblesse bamiléké en l'occurrence la nommée 
Mambou Nganou, princesse de la chefferie Bana. Au 
cours de cette période, la femme bamiléké ne va pas 
véritablement au combat. Selon des témoignages 
concordants recueillis dans le Bamboutos et dans la 
Menoua, les femmes ravitaillaient les « maquis » sans se 
porter au front. Ce n’est pas tant la valeur militaire de la 
femme qui est mise en doute. Le combattant ne lui fait pas 
confiance et redoute quelque trahison de sa part. M. 
Etienne Tchinda, « maquisard », ancien capitaine de 
l’équipe mobile à la Direction centrale de Bamendjo 
explique que la mise à l’écart des femmes est inhérente à 
leur mauvaise préparation physique et psychologique. 
Selon lui, les femmes bamiléké n'ont jamais dans lé passé 
constitué une force combattante par exemple à l’occasion 
des conflits intercommunautaires. Les envoyer au front eut 
été signer la mort du mouvement insurrectionnel car à 
défaut de vaincre, elles pouvaient facilement passer à 
l’ennemi avec armes et bagages. 


"Témoignages concordants de M. Tchinda (E.) recueillis à 
Bamendjo le 20 décembre 2002 et de M. Donguitsop (R.) recueillis à 
Dschang le 22 décembre 2002. 
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Un autre témoignage recueilli auprès d’une ancienne 
combattante souligne plutôt l’insuffisance de l’armement 
pour faire participer les femmes aux combats. Pour Mme 
Téclaire Nzeune, ancienne combattante, ancienne 
secrétaire de l’'UDEFEC au bureau de Batcham, les armes 
faisaient défaut aux femmes; seuls les hommes en 
disposaient. Cependant des femmes furent utilisées 
comme convoyeuses de ces armes notamment des armes 
de petite taille, les armes du poing (pistolets automatiques 
et revolvers). Notre témoin pense que des femmes étaient 
suffisamment courageuses pour affronter une armée 
coloniale bien organisée et bien équipée!*”. 

Toutefois, au cours d’un congrès organisé par les 
cadres « rebelles » à Babajou le 25 mars 1960 en vue de 
réconcilier les différentes tendances de la rébellion, les 
femmes soumirent leurs doléances parmi lesquelles la 
possibilité pour elles de participer aux combats. Bien que 
la copie du document trouvé lors de l’opération « Alpha 
05» par l’armée gouvernementale ne mentionne pas 
spécifiquement un nom, elle consigne l’intervention d’une 
des  représentantes des femmes qui insiste sur 
l'engagement des femmes à combattre à côté de leur 
époux. 

« Ne connaissez-vous pas qu'une femme 

la nommée Jean-Darc {sic} a sauvé la France ? 

Pourquoi dans le Kamerun (sic) une femme ne 

doit pas aller en guerre ? »."** 

Cette attitude montre la ferme détermination des 
femmes à combattre coûte que coûte pour la libération du 
Cameroun. S’agissant de la participation de la femme 
camerounaise aux combats, le congrès de Babaiou 


# Mme Nzeune (F.) dans un entretien recueilli à Bangang le 17 
décembre 2002. 
HF ANY vt 1/14, Terrorisme, sécurité. 
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constitue une étape importante. En effet, à dater de ce jour, 
les noms des femmes commencent à figurer dans les 
rapports de la police et de la gendarmerie, rapports 
présentant la femme dans le rôle de combattante"”. 

Au cours d’un interrogatoire conduit par la 
sendarmerie de Bafang le 2 septembre 1960, Jean Michel 
Siewé, ancien élève enrôlé au « maquis » depuis 8 mois 
déclare que Martin Singap, le « chef d’état-major » de 
l'ALNK était régulièrement accompagné de quatre jeunes 
filles habillées d’une culotte, d’un veston modèle des 
« maquisards » et coiflées d’un foulard. Celles-ci étaient 
chargées de l’exécution des traîtres!* ou « fingong », en 
bamiléké (littéralement vendeur du pays). 

De prime abord, si l’on fait foi aux statistiques 
présentées par les rapports administratifs concernant 
lPorganisation de la rébellion, on pourrait croire que 
l'effectif des femmes combattantes a été relativement 
faible. Sur 100 combattants, 15 environ sont du genre 
féminin". Cependant, une autre source indique au 
contraire qu'elles faisaient nombre. En effet, au cours 
d’une patrouille"** effectuée par le commandant de la 


#5 APO, 1AA 146, Cameroun, République Fédérale, sécurité, 1966, 
Bulletins de Renseignements Hebdomadaires, période du 11 au 17 juin 
1961. Consulter également APO I1AA7, Structure du Comité 
Révolutionnaire, Terrorisme, Eradication, 1963-1968. 

148 APO, 1AA 128, Rébellion, éradication, 1960. 

7 APO, 1AA 146. Dans le district No 8 de l’ALNK, la plupart des 
combattants étaient des femmes. Citons Victorine alias Gentille de 
Bamena, Marie Brigitte de Badenkop, Marie Gentille de Nyokom, 
Bernadette alias la Patience de Batié, Odette de Dschang, Agathe alias 
Activons de Bakoua, Magni Pauline alias Voix de Justice, Pauline 
alias Poursuivons de Bazou et APO, 1AA7, organigramme de la 
rébellion, secteur militaire Ouest. 

8 Cette patrouille comprend 1 sergent-chef, 9 soldats, 2 gendarmes 
(tous Européens), 2 auxiliaires de gendarmerie et 4 gardes 
camerounais. 
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gendarmerie de Bafang le 28 octobre 1959 en vue de la 
reconnaissance de la route de Fotouni et de la recherche 
des renseignements sur les troupes «rebelles » qui 
procédaient à des harcèlements dans le col Batié, une 
étonnante troupe de « 120 à 150 femmes armées de 
gourdins, de machettes, de bouteilles et très agressives » 
l’accrocha dans la région de Bafangan. Cette « fapée de 
femmes » (sic !) était encadrée par des groupes « rebelles » 
cachés dans les crêtes des montagnes. Pour les disperser, 
la patrouille dut tirer des coups de pistolets automatiques 
et lancer des grenades offensives'*”. En définitive, il n’est 
guère possible de chiffrer cette participation de façon sûre, 
mais, elle fut loin d’être négligeable. 

Selon des témoignages concordants, les femmes 
combattantes étaient choisies parmi les plus courageuses ; 
mais, ce sont surtout les «tradi-praticiennes » qui 
paraissent avoir joué un rôle considérable. En effet, il était 
partout reconnu que certaines femmes, détentrices de 
savoirs magiques savaient fabriquer des substances 
capables de rendre les combattants invisibles et 
invulnérables aux balles de l’ennemi ”. Lorsqu’une 
attaque ou une embuscade était projetée dans la région de 
Babajou (Subdivision de Mbouda), quelques heures 
auparavant, les responsables et les chefs de troupes se 
rassemblaient dans la case des « sorciers ». Mañfopa 
Suzanne, l’une des « tradi-praticiennes les plus réputées de 
la région faisait les médicaments » pour savoir si Les dieux 
étaient favorables. Si l’accord était donné, toute la troupe 
se rendait au pied de la « dent de Babadjou » appelée 
« dieu du Mangoua » (un rocher sacré) pour y faire des 
sacrifices. Ici, le prêtre officiant tuait des chèvres, des 


 APO, 1AC 172. BR 36. 
1% Tchinda (E.), dans un entretien recueilli à Bamendjo le 20 
décembre 2002, 
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poulets, versait au sol le contenu des calebasses d’huile de 
palme et de vin afin que les esprits soient favorables aux 
soldats'*". 

Avant chaque attaque, les combattants se faisaient 
« vacciner» pour acquérir une invisibilité et une 
invulnérabilité aux balles. Cette pratique était courante 
dans tous les états-majors de la rébellion et s’enracinait 
dans les croyances locales. La population croyait 
fermement en la vertu des gris-gris et à la puissance qu'ils 
conféraient aux combattants ”. 

Par ailleurs, certaines femmes dont les époux 
hésitaient à rejoindre les rangs de l’ALNK utilisaient la 
ruse pour convaincre ces derniers. Pour ce faire, elles 
introduisaient des lettres de menace sous leurs lits ou dans 
leurs habits pour Îles amener à adhérer à l’idée de 
l’omniprésence et de F’omnipotence des « rebelles ». On 
les savait invisibles et invulnérables. Ils circulaient à la 
manière du vent”. Ces femmes agissaient ainsi soit par 
conviction et adhésion à la cause rebelle soit simplement 
par peur des représailles de [a part des insurgés car tous 
ceux qui ne partageailent pas leur opinion étaient 
considérés comme des traîtres à la patrie dits « fingong », 
et par conséquent ennemis du peuple. Selon notre 
informateur M. Robert Dongitsop, ancien instituteur, 
plusieurs hommes furent ainsi poussés par les femmes à 
rejoindre le « maquis ». 

Des femmes bamiléké, militairement engagées, 
étaient capables de passer à l’offensive au point de mettre 
en déroute une patrouille militaire. Ce fait d’armes eut lieu 


OT APO, 1AA 146, Bulletin bimestriel de renseignements No 25 pour 
la période du 1° au 15 août 1961. 

D? Jbid 

1 Témoignages concordants de M. Tchinda (E.), de M. Donguitsop 
(R..}) et de M. Djiodoung (D.). 
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à Bamougoum, à quelques encablures de Bafoussam. 
Dépassé par un tel évènement qu’il n’avait guère envisagé, 
le colonel commandant le secteur ouest saisit par écrit, le 
Haut-commissaire de la République française au 
Cameroun pour avoir la conduite à tenir en cas de 
récidive. Voici la réponse du gouverneur du Cameroun. 
J'ai l’honneur de vous faire connaître que 
la conduite à tenir par les Forces de 
catégorie amenées à rencontrer une bande 
importante de femmes armêes eh pays 
BAMILEKE est la suivante : 
1° Si l'élément de l’armée peut éviter le 
contact, il se refire et informe le représentant le 
plus proche de forces de 1°” ou 2° catégorie qui 
prendra l'affaire à son compte en fonction de 
ses possibilités. 
2 Si le détachement des forces de 
catégorie se trouve dans une situation telle qu'il 
ne peut se dégager autrement, il emploiera la 
force en utilisant des armes d'efficacité 
progressivement croissante, C.à.d. : 
- grenades lacrymogènes ; 
- grenades offensives ; 
- armes individuelles. 
Il ne peut être question de faire anéantir 
un petit détachement de nos forces par une de 
ces bandes 
Signé : Xavier TORRE"*. 


1% SHAT (Service Historique de l’Armée de Terre), Château de 
Vincennes (Paris), 6H237 Dossier 5, {ncidents du Cameroun, Rapport 
du chef du cabinet militaire, N° 43/CM. Haussaire à colonel 
commandant le secteur Ouest, Yaoundé, le 30 octobre 1959. L’état- 
major de l’ALNK n’hésitait pas à utiliser des femmes combattantes 
comme rempart entre ses hommes et les forces de maintien de l’ordre, 
On vit ainsi des femmes de l’ALNK 5e coucher en travers la piste 


111 


Un témoin affirme que les femmes ont été à l’origine 
de près de trois quarts des victoires enregistrées par 
l’ALNK contre l’ennemi!°”. A Bamendijou, c’est contre de 
véritables amazones que les militaires ont eu à faire face. 
Certaines combattantes sont tombées sous les bailes de 
l'ennemi, les armes à la main à l'instar de Nguelo, de 
Netghié et de Ngandjoui qui sont restées des héroïnes dans 
la contrée! *®. Voici quelques héroïnes bamiléké qui se sont 
illustrées sur le théâtre des opérations dans le Moungo : 
Noumsi Geneviève et Yombi Cécile de Bandjoun ; Ponwé 
Jeanne d’Arc et Tsopgning Emilienne de Bayangam ; 
Ninyim Monique et Nowé Emilienne de Baham ; Keénang 
Emilienne de Batcham/””. 

Voici la liste de quelques femmes amazones parmi 
les plus engagées, reconnues par l'autorité administrative 
et judiciaire comme ayant joué le rôle de tête de proue au 
« maquis ». 


Tableau 10 : Les femmes têtes de proue internées dans les 
prisons de Bafoussam et de Dschang entre 1960-1971. 


Nom(s) et | Nom(s) de guerre | Age | Village 
Emilienne 

Alias Volonté du Badenkop 
Marguerite peuple 


d'atterrissage de l’aéroport de Bamoungoum près de Bafoussam dans 
le but d'empêcher l'atterrissage d’un avion militaire. 

15 Tchedom (P.), dans un entretien recueilli le 27 août 2002 à Baham 
et Tame Simedjong dans un entretien recueilli le 4 février 2004 à 
Yaoundé. 

16 La Majesté Sokoundjou {J.R.), dans un entretien recueilli le 16 août 
2002 à Bamendjou 

57 Wafo (P.), dans un entretien recueilli le 21 janvier 2002 à Yaoundé. 
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Lucienne 
RES 
Micheline 


Mabeu Collette ! Alias Colette 


Mafo Alias Reine 
Malengho 
Victorime _ 


Alias Mafo 


Makamleu Alias Décidé 
Thérèse 


Alias mon pays 


Alias Gentil 


Mayongué Alias Silencieuse 
Elisabeth 


Alias Makam 


Elisabeth 


Alias  Innocente 
{espionne, 0 ans 
d'emprisonnement) 


Newa Julienne 


18 Foréké 
Dschang 


Bamendiou 


Bamendiou 


Badenkop 


Bamendiou 


Bangangté 


s 
I 


30 
32 


Alias Nouag 


Alias Catha 


Alias Justice, 
alias Ténacité 

Alias Princesse, 
sœur  consanguine 
de Ninyim 
Kamdem, agent de 
liaison et cuisinière 


(espionne 


N gawe 
Cathe 


Ngongang 
Anne 


Ngoguia 
Joséphine 


OL 
rin 


Nva Clara 


153 


bal 


44 


23 


2 


4 Balengou 


32 Bangangté 


2 
5 


2 
2 


Pays bassa 


U____ _____ {|théromeUPC) | 


Tchoumi Alias Fidélité 30 Moya 
SUZanne 


Alias Julie 
Toukam (condamnée à ! 36 Bameka 
Julienne mort, peine 

commuée à 20 

ans de pri 


Wegang Marie | Alias Fraternité Batcha 
(Bafang)} 


|Yimdjo Anne | O |Yimdjo Anne | Alias Anne 


Source : Cahiers d’écrou de la prison de Bafoussam et de 
Dschang. 


Les noms de guerre ont pour principale finalité de 
fourvoyer les services de renseignements de 
l'administration. L’on remarque la relative jeunesse de 
certains éléments du groupe. 

La femme bamiléké a également joué le rôle 
d’informatrice des « maquisards» et de sentinelle. 
Souvent utilisée par les insurgés pour espionner les forces 
de maintien de l’ordre et les autorités administratives, elle 
avait pour mission de mémoriser et d’indiquer les dates et 
les zones qui devaient faire l’objet des attaques. En effet, 
les opérations de répression et de ratissage étaient 
soigneusement préparées d’avance et le succès de ces 
opérations dépendait de la capacité de mobilisation de 
différents corps armés engagés dont la "Garde civique 
indigène" qui maîtrisait mieux que Îes autres corps le 
terrain en pays bamiléké. Les femmes en utilisant la 
séduction obtenaient de précieuses informations qu’elles 
transmettaient directement aäux «rebelles» pour leur 
permettre d'organiser promptement leur défense. 
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L’informateur, M. Tchinda, affirme que cette tactique a 
été utilisée par la plupart des « maquis ». Elle a permis aux 
insurgés de renforcer les sentinelles, d’organiser les 
embuscades et surtout de se préparer sérieusement avant 
l’arrivée de l’armée régulière *. En séduisant certains 
éléments de forces de l’ordre, certaines femmes 
parvenaient à obtenir les plans d’attaque conçus par les 
plus hautes autorités militaires et administratives. Parfois, 
elles réussissaient même à persuader les soldats de 
changer d'itinéraire afin de préserver le « maquis » dont 
elles dépendaient. Elle pouvait, relativement à la 
localisation des gîtes de «maquis», orienter ou 
désinformer les autorités selon le cas. Mais, il faut 
observer que si la femme bamiléké recourait à la 
séduction, son succès était aussi lié à sa neutralité qui lui 
était habituellement reconnue. 

Remarquons que les responsables du maintien de 
l'ordre se rendaient parfaitement compte du danger, Ainsi, 
le bulletin de renseignements hebdomadaire de la période 
du Î1f au [17 juin 1961 souligne que les contacts fréquents 
étaient établis entre les « maquis» et les civils par 
l'intermédiaire notamment des femmes. Ces dernières 
recherchaient habilement toute information de nature à 
assurer la protection des « maquis» et à freiner la 
progression des forces de l’ordre !””. 

L’espionnage consistait aussi à suivre discrètement 
J’ennemi, à tromper sa vigllance afin de tirer de lui un 
certain nombre d’informations d'ordre stratégique. La 
femme réussissait ainsi à localiser la base de l’ennemi, ses 
effectifs, le type et la qualité de ses armes. Une ancienne 
combattante de l’ALNK nous présente quelques unes de 


F8 Tchinda (E.), déjà cité, 
1 APO, 1AA 146, District N° 8 de l’organisation de l’ALNK. 
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ces multiples stratégies dans le « maquis » Nigéria" du 
Ndé : 

La méthode que nous emplovions 
dépendait des cas que (sic) nous avions en face. 
Îl arrivait que nous nous placions au bord de la 
route, feignant d'être malade, à l'arrivée d'un 
convoi. Lorsque celui-ci s'arrêtait, nos 
camarades altaquaient la voiture retirant de 
force les jeunes qu'on enrôlait directement. 
Récupérant argeni, armes et touf ce qui était 
comestible. Nous procédions aussi par 
séduction. Lorsqu'on voulait avertir quelqu'un 
ou l’éliminer pour trahison ou faute lourde, on 
choisissait la plus belle de nous toutes. Son rôle 
était de séduire le concerné, de gagner sa 
confiance et de mañtriser son programme. Une 
fois que nous avions reussi cette première élape, 
il était facile de glisser une lettre 
d'avertissement comportant son identité, ou de 
l’empoisonner. Tout ceci devait se dérouler en 
un temps relativement court puisqu'il n'était pas 
question de laisser de traces. On disait alors 
que le "vent" était passé ", 

Les combattants et les troupes de l’'ALNK avaient 
dans l’imagerie populaire, la réputation d’opérer à la 
manière d’un messager invisible nommé le "vent". 

En campagne ou au «maquis», les 
femmes complices des « rebelles » ont joué un 
rôle capital mais extrêmement dangereux 
auprès de leur mari. C'était de la trahison pure 
et simple. En effet, les « maquisards » 
remeitaient des lettres de menace aux femmes 
qui allaient les glisser sous l'oreiller de 


160 Newa (J.), dans un entretien recueilli à Bamena le 1° octobre 1999. 
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l’homme pendant son sommeil. Le matin, sous 

prétexte d'arranger Île lit, elle soulève 

brusquement l’oreiller. La lettre qui tombe sous 

le regard du mari pousse ceile dernière à 

s‘exclamer sur la provenance de cette lettre. 

Après lecture, le mari prend peur et la femme 

s’empresse de le rassurer en indexant le "vent" 

puisqu'on ne voyait pas le messager ®!, 

Au « maquis », l’une des méthodes d’espionnage 
pratiquée par les femmes de l’ALNK consistait à tendre 
des embuscades aux fins d'arrêter des véhicules 
d'automobiles et de détrousser les passagers. Ancienne 
combattante au «maquis» Bafia (Bamendjou) et 
“Bassa’a" II (Bameka) en 1960, Toukam Julienne décrit la 
façon dont eile procédait en brousse : 

Au bord de la route, il m'arrivait de 
procéder à l'auto-stop des véhicules, faisant 
semblant d'être en situation de détresse. Une 
fois que le véhicule s'arrêtait totalement, les 
sinistres sortaient de leur cachette et prenaient 
à l’assaut le convoi qui était totalement pillé"®?. 

La femme au « maquis » assurait aussi les fonctions 
de sentinelle. Le guet est utilisé ici comme stratégie de 
lutte qui consiste à lever une équipe de combattants 
capable de surprendre l’ennemi ou de protéger un site de 
sécurité. 

Le rôle de sentinelle était plus facile à remplir 
lorsqu'un « maquis » était installé dans une vallée. Les 
guetteuses bénéficiaient alors d’un atout naturel: les 
sommets des montagnes, les arbres comme mirador. Ces 


8! Feyou de Happy, dans un entretien recueilli à Bafang le 30 octobre 
2002. 

18 Toukam Julienne, dans un entretien recueilli au mois d'octobre à 
Bameka. 
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éléments naturels représentaient de véritables tours de 
contrôle situées à la périphérie du centre de regroupement. 
Nguefang Ambroise combattant au « maquis » de Bangou 
témoigne de l'importance des guetteuses pendant la 
période des troubles : 

Les guetteuses poussaient parfois des cris 

de guerre spécialement appris au « Tcha- 

Tcha ». Ces cris traduisent la présence de 

l'ennemi. Si ces cris venaient de loin, l'écho 

était répété par d'autres femmes jusqu'à ce que 

le reste des combattants au régiment soit 

informé". 

Pendant la nuit, les combats étaient parfois rudes, 
l'obscurité rendait la tâche plus difficile, d’où le recours 
aux mots de passe dont le code pouvait changer d’une 
région à une autre, d’un « maquis » à un autre. À Dschang 
par exemple, le mot de passe était du « pidgin ». Le 
premier venu pouvait par exemple dire « every day » %* et 
l’autre répondait immédiatement « [ they try sie 

Plus important encore: au «maquis», le 
ravitaillement en vivres constituait l’une des missions 
essentielles des femmes. Le jour, elles vaquent à leurs 
occupations selon la nature de la tension dans la région et 
la nuit, elles fournissent les vivres aux « maquis ». En 
effet, certains «maquis» sont de véritables camps 
militaires dans lesquels les hommes vivent en permanence. 
On peut rencontrer des zones de cantonnement peuplées 
de 200 à 300 « rebelles », ce qui implique une intense 


1% Nouefang (A.) alias "supportant" dans un entretien recueilli à 
Bafoussam le 18 août 2002. 

1% Témoin ayant requis l’anonymat dans un entretien recueilli à 
Dschang le 23 octobre 2002, Le mot "every day" signifie "chaque 
jour”. 

5 En pidgin "je me débrouille”. 
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activité domestique ®. Aussi, n’est-il pas étonnant que les 
témoignages fassent état de la présence des femmes au 
« maquis » en tant que cuisinières. Celles-ci sont chargées 
de nourrir les combattants qui viennent souvent de 
diverses localités et luttent parfois dans des régions très 
éloignées de leurs familles et de leurs villages d’origine!*?. 
Au total, le rôle de la femme en matière de ravitaillement 
et d’alimentation des « maquis » a pendant longtemps 
assuré une certaine pérennité et la stabilité de la formation. 

L'utilisation des savoirs particuliers des femmes est 
observée dans d’autres domaines. Des femmes herboristes 
furent mobilisées par les chefs « rebelles ». À cause de 
leurs connaissances des plantes médicinales, elles furent 
embrigadées dans les « maquis» pour y soigner les 
combattants. Elles furent également des distributrices de 
gris-gris dont elles seules connaissaient la provenance et 
les véritables vertus. Ces femmes soignaient les 
combattants blessés ou malades et participaient pariois 
aux combats non pas pour occuper le devant de [a scène 
mais pour s'occuper des blessés. C'était une sorte de 
« Croix-Rouge » au chevet de la rébellion. Leurs 
substances médicamenteuses étaient surtout d’origine 
traditionnelle. Les produits modernes étaient achetés par 
ies dirigeants de la rébellion ou reçus du Bureau du 
Comité Directeur de l’UPC basé à Conakry (de 1958 à 
1962). 


186 C'est le cas de la Direction centrale de Bamendjo où certaines 
sources font état de 2000 combattants. 

7 Les combattants étaient mutés dans différents fronts selon 
l'intensité des combats contre les forces de maintien de l’ordre. 
Témoignages concordants de M. Tchinda {E.), ancien combattant 
recuelili à Bamendjo [e 20 décembre 2002 et de Mme Nzeuné (F.) 
recueilli à Bangang le 17 décembre 2002, 

1 fbid. 
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La femme aux « maquis» officiait aussi comme 
aide-soignante. Confrontée au manque de médicaments 
d’origine pharmaceutique, elle administrait un traitement 
de type traditionnel à base de piment, de sécrétions 
vaginales ou de miel selon la nature de la blessure ou de la 
plaie. Il revenait à l’aide-soignante de soulager de ses 
maux, un combattant mordu par un serpent, chose 
courante dans la broussaille ou la forêt du « maquis ». 
Ayant déchiré son pagne, elie le transformait en corde 
dont elle faisait des garrots, après avoir pris soin de 
provoquer le saignement de la morsure. 

De nombreux informateurs affirment que fa survie 
des combattants aux « maquis » dépendait largement du 
système de ravitaillement mis en place. Les femmes furent 
nombreuses à effectuer la tâche de ravitaillement et de 
transmission du courrier compte tenu des facilités qu'elles 
avaient vis-à-vis des équipes des contrôles de la 
gendarmerie et de l’armée régulière. En effet, une fouilie 
systématique et stricte était effectuée sur les hommes alors 
que les femmes considérées comme «sexe faible », 
attiraient peu d’attention sur elles. C’est pour cette raison 
que le ravitaillement a fini par être une activité 
essentiellement conjuguée au féminin. 

Elles s’engagèrent à créer une seconde vie au 
« maquis » en équipant des maisons de fortune en brousse 
au même titre qu’au village. Plus libres, elles assuraïent le 
relais entre le village et le «maquis» qu’elles 
ravitaillaient en produits de première nécessité comme les 
allumettes, le pétrole, la cigarette, le poisson fumé, le sel, 
lPhuile de palme, les couvertures, les marmites, les 
matelas, les vêtements, les assiettes, les miroirs, les livres 
et d’autres produits de consommation courante. Certaines 
femmes cuisinaient des mets réputés difficiles au village 
pour les convoyer ensuite aux camarades et aux époux 
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installés au « maquis ». C’est ce qu'affirme cette dame qui 
préféré l’anonymat : 

Lorsqu'il m'arrivait de me rendre au 

village, je m'attelais à préparer soit du 
couscous, soit le gâteau du haricot ou le gâteau 
de maïs pour les camarades au « maquis ». De 
bonne heure, ma corbeille en équilibre sur la 
tête pleine de vivres et du repas préparé la 
veille, je feignais de me rendre à la plantation. 
Car j'étais toujours munie d’une houe, d'un 
coupe-coupe et d’une calebasse pleine d’eau. 
Lorsqu'il m'arrivait d'apercevoir à distance un 
ennemi Ou un inconnu, je m'arrélais près d'un 
bosquet ou je dissimulais toutes mes provisions. 
Si l'ennemi continuait à s avancer vers mOi, je 
me déshabillais comme si j'allais faire mes 
besoins. C'était le seul moyen de freiner 
l'avancée d’un homme vers moi. Une fois la 
tempête passée, je reprenais Ma marche jusqu à 
destination. Cependant, en plus de 
l'alimentation sommaire au « maquis », les 
marches sur les longues distances nous 
fatiguaient et amenaient certains hommes ou 
femmes à se rendre", 

Les combattants de l’ALNK utilisaient des pierres 
arrondies comme munitions. Autour du Mont Bamboutos, 
les femmes allaient à la collecte des pierres spéciales dont 
les formes les plus recherchées étaient sphériques ou 
cylindriques. Le transport de ces pierres était couvert de 
secret. C’est la raison pour laquelle les femmes les 
dissimulaient dans les calebasses pleines d’huile ou 


‘7% Anonyme dans un entretien recueilli à Dschang le 24 octobre 2002. 
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d’eau”. Le manque de munitions avait amené les 
combattants à développer d’autres moyens leur permettant 
de se ravitailler. Ce fut par exemple le cas des morceaux 
de marmites en fer. Anatole Naossi nous fait le récit de 
son expérience en tant que commandant d’armes sous 
« maquis » : 

Nous étions permanemment en rupture de 
stock de munitions. En ce qui concerne les 
munitions traditionnelles, les pierres se faisaient 
parfois rares dans certains « maquis», surtout 
la qualité recherchée (arrondie). L'ennemi 
traguait les femmes qui allaient ramasser les 
pierres. Nous avons orienté nos femmes dans la 
quête de vieilles marmites en fer. C'est la raison 
pour laquelle pendant nos ralissages, nous he 
laissions plus passer les marmites en fer. Une 
fois en brousse, ces marmites étaient cassées en 
débris pour en faire des cartouches 
traditionnelles utilisées dans nos armes locales 
au même titre que des munitions”. 

Les femmes nouvellement recrues se voyaient 
assigner des tâches domestiques. C'était là une autre façon 
de les tenir à l’œil et de les empêcher de s’enfuir. Elles 
approvisionnaient en eau, allaient à la recherche du sisal!” 
pour la lessive, elles rafistolaient les vêtements déchirés, 
cousaient des drapeaux et surtout servaient de repos aux 
guerriers (les chefs). L’armée opérait constamment des 
ratissages et mettait le feu aux « maquis ». A l’aide du 


17 Ouafo (J.A.), dans un entretien recueilli à Bafoussam le 18 août 
2002. 
172 Naossi À. dans un entretien recueilli à Bamougoum le 18 Août 
2002. 
1 Plante qui pousse en touffe sous forme de chou-fleur. La plante est 
un détergent naturel dont se servent les «maquisards» qui manquent de 
savon. 
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miel, les femmes soignaient les brûlures occastonnées par 
ces incendies. Dans les « maquis » stables comme ceux de 
Batcha ou ceux de la ceinture de Mbouda, les femmes 
cultivaient une gamme variée de produits pour 
l’alimentation : maïs, haricot, arachide, pomme de terre, 
condiments et quelques tubercules. Là où étaient cultivées 
les pommes de terre, elles inséraient parfois de fa 
marijuana, chanvre indien dont les feutlles ressemblent à 
celles des pommes de terre. Parvenue à maturité, cette 
drogue était récoltée, séchée pilée, et expédiée au 
« maquis » pour consommation. 

D’autres femmes « voyantes » se livraient à la 
divination pour rechercher ou repérer les dates propices 
aux affaques contre l’armée gouvernementale”. Seules 
ces femmes maïitrisaient les méthodes de leurs calculs et 
leurs taux de succès. 

D’autres encore étaient chargées de la transmission 
des courriers et de la distribution des tracts, ceci en raison 
de la stricte surveillance dont les hommes faisaient l’objet 
de la part des autorités militaires. M. Tchinda affirme que 
les femmes recevaient des lettres des dirigeants des 
« maquis» et les acheminaient vers les différentes 
formations de base. Il n’était donc pas surprenant que des 
femmes aient été interpellées en possession des tracts 
« rebelles » ; le rapport de la gendarmerie de Bafoussam 
en date du 27 octobre 1959 souligne que Îors d’une 
opération de ratissage dans les quartiers Latsist I et II à 
Bamendjou, des documents concernant l’activité 


1 La divination est une pratique courante chez les Bamiléké. Les 
hommes et les femmes qui se livrent à cet exercice affirment qu'ils 
sont les “envoyés” ou les "messagers" de Dieu. Les femmes sont 
appelées "Dijuissi" et les hommes "Kemsi" ou "les serviteurs, 
lisutenants de Dieu". 
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« rebelle » furent trouvés en possession d’un groupe de six 
femmes! ”. 

Les femmes ont également joué le rôle d’agent de 
liaison aux « maquis». Tchedom Paul, secrétaire de 
l'ALNK sous « maquis » affirme avoir travaillé avec des 
femmes volontaires, courageuses dont l’engagement 
stimulait foi et détermination chez les hommes. C’est par 
exemple le cas de Makoundjou Elisabeth de Bandenkop, 
agent de transmission entre différents « maquis », de 
Makamleu Thérèse de Baham, agent de transmission et 
stratège des embuscades, de Yimdjo Anne de Baham, de 
Nya Clara de Bangangté, nommée la séduisante, de 
Moyonghé de Baham., toutes fidèles à la devise de 
l'ALNK : « vaincre ou mourir »'®. Véritable courroie de 
transmission entre les villages et la brousse, entre 
différents «maquis», les femmes ont fourni des 
informations capitales aux combattants de l’ALNK 
opérant en brousse, Ces informations permettaient aux 
« maquisards » de savoir à quel moment les forces de 
l’ordre régulières passeraient ici ou là. Ces informations 
permettaient aussi de localiser la position de l’ennemi, de 
l’attaquer ou de se replier stratégiquement dans une 
cachette, de tendre une embuscade ou même d’évaluer les 
forces de l’ennemi. Il fallait contrôler l'ennemi d’amont en 
aval, or les moyens de communication faisaient 
cruellement défaut. Pour pallier ce manque, les femmes 
munies d’un « laissez-passer » devaient constamment se 
déplacer d’un « maquis » à un autre pour recueillir ou pour 
délivrer une information. Elles avaient la lourde tâche de 
porter les documents secrets qu'elles dissimulaient sur 
elles, parfois dans les parties intimes du corps. Ainsi, elles 
pouvaient porter des tracts dont les messages distillés 


* APO, IAA 172, BR N° 36, 27 octobre — 4 novembre 1959. 
7 De nombreux témoignages sont concordants à cet égard. 
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avaient la réputation d’énerver le pouvoir. Les lieux 
publics servaient de zone de diffusion des tracts : églises, 
marchés, devantures des salles de cinéma, pharmacies, 
hôpitaux et écoles. Les écoliers  assuraient 
involontairement et inconsciemment Île rôle de 
transmission de ces documents prohibés dans les villages 
et les quartiers les plus lointains, en emportant les tracts. 

Les femmes jouaient également Île rôle de 
vaguemestre et se spécialisaient dans le port des lettres 
d’un « maquis » à l’autre, d’un « maquis » au village ou 
inversement. C’est par exemple le rôle joué par Wégong 
Thérèse arrêtée par les forces de l’ordre le 20 juin 1961 à 
Bafang. Elle portait sur elle, huit lettres dont une destinée 
à Nemaleu Nguetchoua Alphonse, infirmier à l’hôpital de 
Banka. Elle assurait la liaison entre plusieurs « maquis ». 
Sa zone d’opération était comprise entre Batié et 
Bafang!””. 

Tous les moyens étaient bons pour cacher des 
documents : les cheveux, les poches secrètes, les 
chaussures, les habits, les couches attachées sur le bébé, 
les parties intimes’ ”*. Mvomou Fidèle, ancien activiste de 
l’'ALNK sous « maquis » dans la Menoua affirme que ces 
secrets furent dévoilés à la veille de l’indépendance. 
Conséquence, les fouilles impliquant des femmes 
devinrent de plus en plus assidues. En 1959, 
l’administration autorisa les forces de maintien de l’ordre 
à "fouiller systématiquement" les femmes sans épargner 
les parties intimes. Cette autorisation administrative 
occasionna beaucoup de remous dans les familles 
bamiléké si bien que les femmes dépourvues de dessous 
par contestation et par solidarité soulevaient leur robe à 


17 APO, 1AA 172, BR N°36. 
18 Nvomou (F.), dans un entretien recueilli à Dschang le 15 août 
2002, 
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l’approche des soldats. Dans la tradition bamiléké, ce 
geste porte malédiction, notamment lorsqu'il est posé par 
des femmes âgées! ””. 

La contribution de la femme bamiléké à la 
« rébellion » était aussi financière. Selon les états-majors 
« rebelles », les souscriptions des femmes variaient de 300 
à 1000 CFA. Ces cotisations s’opéraient dans le cadre de 
lUDEFEC et étaient versées auprès des cadres 
« rebelles » qui les utilisaient pour l’achat du matériel de 
guerre (armes, munitions, poudre à Canon, vêtements, 
machines à écrire). Ce versement était appelé « kap 
ngnon » ou fonds patriotique. Chaque contribuable 
recevait en contrepartie une carte qui devait être présentée 
en cas de contrôle par les cadres rebelles. Ouandié Ernest, 
commandant en chef de l’ALNK et Président du Comité 
Révolutionnaire lança une « souscription nationale » en 
faveur de son mouvement au taux de 1200 F pour les 
hommes et 300 F pour les femmes”. En général, la 
collecte des sommes d'argent était assurée par des femmes 
trésorières qui faisaient {e porte à porte dans les villages et 
les quartiers des villes. L’une de ces femmes témoigne : 

Le versement devait absolument se faire la 

veille des grands marchés pour nous permettre 

de nous ravitailler. Au début, le transport de cet 

argent était un peu facile puisque les forces de 

l’ordre ne nous tenaient pas rigueur au même 

titre que les hommes. Lorsqu'on s'est rendu 

compte du rôle de la femme dans cette guerre, 

j'ai changé de méthode. Il m'arrivait de verser 

de l'argent (pièces) dans une tine pleine d'huile 


"# Nvomou (F.), dans un entretien recueilli à Dschang le 24 octobre 
2002. 

18 Archives de la Sûreté Nationale de Bafang, mois d’août 1964, tract 
signé et diffusé le 1” août 1964 dans le Ndé et le Haut-Nkam. 
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ou dans les calebasses enterrées dans un repère 
sûr. Le transport de ces sous était délicat d’un 
« maquis » à un autre. Il m'arrivait d'attacher 
dans les couches de mon enfant de l'argent ou à 
défaut je les dissimulais dans un bâton (les 
billets) me servant d'appui ou une canne bien 
creusée. C'était généralement en bambou de 
raphia fabriquée de telle sorte qu'elle pouvait 
conserver de l'argent, du tabac, des lettres ou 
même du poisson. Îl nous arrivait aussi de 
garder les documents secrets dans les mets 
enroulés au préalable dans un plastique. Les 
mets propices à cette cachette étaient le 
couscous, du taro pilé ou du plantain pilé"®". 
A quelques rares exceptions près, les femmes qui 
apportaient leurs souscriptions acceptaient de se faire 
enregistrer. 


Tableau 11 : Recouvrement financier des femmes 
sympathisantes de l’UPC dans le Ndé en 1963 °° 


Villages Noms des femmes 


Kwagoung Pauline 300 
Batchingou | Magni Neuwo 300 15/03/1963 
Magni Ngoufñka 300 


Mbekep Christine 
06/04/1963 


Seiné Rebecca 
Tchigoun Elisabeth 
181 Anonyme, entretien recueilli le 23 octobre 2002 à Dschang. 
182 ANY, 1AA 1439, Ndëé, Rébellion activités. Documents saisis sur le 


Tchunjio Elisabeth 
Mbekep Pauline 

nommé Malam Bibia, commissaire politique du district de Bangangté 

au « maquis », 1963. 


Bamena 
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Bakong Zenpa Pauline 300 
ml Taclem Rosalie 300 en 
Njamen Madeleine 306 13/03/1963 
Nana Anne 300 
JE 
Tiowa Sarha 300 06/04/1963 


12/03/1963 
Source : ANY IAA 14 3 9 Ndé Rébellion activités, 1963 


La cotisation ainsi récupérée est annuelle. Les 
hommes versaient une somme d’argent supérieure à celle 
des femmes. Il était formellement interdit de paver les 
impôts à l’État. 

Les femmes qui refusaient de payer cette somme 
étaient constamment en fuite. Menacées d’être arrêtées par 
les « rebelles », elles pouvaient être considérées comme 
traîtres à la patrie et châtiée de façon cruelle pour 
impressionner. Le châtiment consistait à garder la victime 
dans une fosse de 3 à 4 mètres de profondeur appelée 
« tcha-tcha ». La fosse contenait des substances toxiques 
et nuisibles à la peau comme le sel, les tessons de 
bouteilles, des morceaux tranchants de poteries, des 
épines. La suppliciée pouvait y être gardée pendant toute 
une semaine. Elle en ressortait profondément meurtrie et 
prétait un serment de fidélité aux idéaux de l’UPC. 
Certaines femmes, bien que n'étant pas upécistes, 
préféraient s’acquitter de cette «taxe» tout juste pour 
échapper aux exactions et autres mauvais traitements. 
Toutefois, certains chefs « rebelles » n’hésitaient pas à 
pressurer la population en faisant monter le taux des 
cotisations jusqu’à 2000F CFA. Ce pressurage fit monter 
la tension au sein de l’ALNK notamment entre les 
partisans de Paul Momo et ceux de Martin Singap qui 
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s’affrontaient continuellement en vue de la conquête et de 
la conservation du leadership'*. 

Les femmes se sont aussi illustrées dans leurs 
actions sociales au « maquis ». Travaïllant aux champs et 
dans les plantations de caféiers, elles sont pourvoyeuses de 
revenus en argent. Les recettes provenant de la 
commercialisation de leurs récoltes venaient en appui au 
financement de l'effort de guerre dans les « maquis ». 
L'administration qui connaissait les faits, se trouva en face 
d’un dilemme ; soit interdire purement et simplement 
l'exploitation et la commercialisation des cultures de rente 
dont les revenus financaient le «maquis», ce qui 
reviendrait à se faire hara kiri puisque son rôle prioritaire 
est d'encourager cette activité, soit tout faire pour 
empêcher les produits de vente d'alimenter Ja 
« rébellion ». Elle finit par opter pour cette deuxième 
alternative. Des instructions furent données aux forces de 
sécurité dans le sens d’un contrôle plus sévère des 
femmes. 

C'est dans la plantation de mon époux à 

Kékem où mes coépouses et moi travaillions que 

les forces de l'ordre m'avaient récupérée. Elles 

me soupçonnaient d'être en contact permanent 

avec mon époux au « maquis ». Après quelques 

minutes d'interrogation, ils constatèrent que 
mes coépouses et moi he disions pas la vérité. 

Manu militari, nous avons été emportées et peu 

de temps après, Nous NOUS sommes retrouvées 

dans les prisons de Bafang, Bafoussam Bangou 

puis déportées à Tcholiré, loin de notre famille. 


85 APO, 1AA 128, Rébellion, éradication, 1960 et APO 1AC 35, 
Bamiléké, (Région), gendarmerie, Activités, 1959, 
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Ü ne restait sur nous que des guenilles, la 

bastonnade ayant tout déchiré**. 

La bastonnade avait pour finalité d’extorquer aux 
femmes, des aveux de nature à capturer tel ou tel 
« maquisard » de leur connaissance. 

La femme au « maquis » faisait le don de sa voix. 
Elle animait le « maquis » et en chassait la morosité par 
les chants mélodieux et patriotiques. 11 s'agissait de 
relever le moral des combattants et de les amener à croire 
à une victoire certaine. La « Sainte cohorte » cantique de 
l'Église réformée, transformée et adaptée par les 
« maquisards », était le chant que l’on entonnaïit à la veille 
des grands combats. 

Debout sainie cohorie soldats du 
Cameroun 

Tenez d'une main forte l’étendard de la 
paix 

Au sentier de la gloire la vraie voie nous 
conduit de victoire en victoire 

Elle mène qui la suit 

Debout pour la bataille, partez, partez 
n'hésitez pas. La vraie indépendance est le prix 
des combats. 

Si l'ennemi fait rage soyez fermes et forts. 

Le triomphe est certain puisque la cause est 

juste. 

La trompette résonne débout vaillants 
soldats. La paix et la victoire nous attendent 
devant. 

Si nous nous décourageons l'ennemi sera 
Jort Continuons notre lutte jusqu'à la liberté. 
(sic) 


18 Kadji (E.) dans un entretien recueilli à Bafang le 30 octobre 2002. 
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Les femmes extraites manu militari des « sixa » 5% et 


enrôlées au sein de l’ALNK faisaient office de maîtres 
chant. 

On se rend compte que la femme bamiléké au 
« maquis » effectue les mêmes activités que les hommes, 
en l'occurrence le combat. Mais elle fait plus que 
l’homme. Outre ses activités de combattante, elle 
espionne, elle se charge des opérations de liaison, de 
ravitaillement, de transmission. Elle est vaguemestre, elle 
est choriste, elle collecte des fonds et génère des revenus 
d’origine agricole qui financent le « maquis ». [l apparaît 
clairement que le bon fonctionnement de l'ALNK en pays 
bamiléké était tributaire du dynamisme de ses éléments 
féminins. Elles ont cher payé ce dynamisme et cet 
engagement comme l’tllustre le tableau ci- dessous. 


"8 Archives de la Sûreté Nationale de Bafang, adaptation chantée par 
Pangop Marie Florence, femme au « maquis », ralliée en 1961. 

8 "Sixa": sorte d’internat créé par l'Eglise Catholique. 11 recevait en 
son sein des jeunes filles qu’il préparait à un mariage chrétien. 
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Noms et Ages HRIELIENS Dates Dates de 

Villages Professions Motifs qui ont - DS mi 

prénoms (an) . d'incarcération | libération 
staitué 
 … TMT 
Bafoussam 

sert ji Bangam Ménagère ASIE sh 09/03/66 09/03/68 
Pauline Bafoussam 

sise 56 | Cultivatrice | ASIE TM 21/12/65 | 21/10/66 
Anne Bamendjou Bafoussam 
Wandji ns + à TMT 

Madeleine Bangou Ménagère ÀSIE Ha éd 10/03/66 06/01/67 


Mingong 
Céciie 


PASS 45 Bangou Cultivatrice ASIE 2. 25/01/66 25/02/67 
Christine Bafoussam 
Neouleu Bangou Cultivatrice | ASIE es 25/04/66 25/02/67 
Tapia Bafoussam 
Mayanou | 36 | Bamoungoum | Cultivatrice | ASIE _— 10/11/69 19/01/71 
Alice Bafoussam 
Sauep sp 57 | Bamoungoum | Cultivatrice AM LUE 10/11/69 08/02/71 
Marie Bafoussam 


Gakou 24 Bamendjou | Cultivatrice ASIE TMT 26/06/70 02/06/71 
Elisabeth Bafoussam 
Sissako 22 State ASIE IMT 06/08/70 06/08/71 
Jeannette Bafoussam 
Manon Bamendjou Cultivatrice | subversion 09/09/70 01/03/71 
Suzanne Bafoussam 
Nyvelonmbe 33 Badenkop Ménagère ÀSIE a 16/01/73 14/02/73 
Julienne Bafoussam 
Magne 26 Bamcka Cultivatrice ASIE TMT 10/04/65 10/04/69 
Angèle Baïfoussam 
FRE 40 Bameka Cultivatrice | ASIE TUX 10/04/65 10/04/66 
Bafoussam 
Matsingou | 45 Bameke | Éulfvetdics | ASE LT 10/04/65 10/04/66 
Collette Bafoussam 
Tehouankep | 32 Batié Gvlésatées | ASIE IMT 28/04/65 
Thérèse Bafoussam 
BIEN Bamena Ménagère ASIE 28/09/65 28/09/66 
Bafoussam 
ERREURS 1 Balessing Ménagère ASIE 30/11/65 Liber 
Paulime Bafoussam DrOVISOITE 


ASIE 18/01/66 | 7 


Françoise À À À | | Bafoussam | | 
DIERpENE de. Bangou Ménagère ASIE  . 29/03/66 15/01/67 
Joséphine Bafoussam 
Massoh | NE TMT 
. LE Bamendjou | Cultivatrice sr NE 1963 
Cécile volontaire Dschang 

Bafoussam 

Bafoussam 


Bafoussam 
Pienkap trie Cultivatrice AM, ASIE TMT 05/12/62 
Tapia | | Bafoussam 
Ndé 46 he TMT 


Kegne Cultivatrice MT 
Antoinette 35 Bameka ASIE 10/04/64 10/04/67 
Là Bafoussam 
maternité 


[Yempie [27 | Balessing, |- | ASIE 10/06/62 10/06/67 


29/08/62 29/02/65 


10/06/62 10/12/64 


Christine |__| Dschang | | 
Metsobtsa 
Nipohim 


Source : Archives Prison de Bafoussam et de Dschang, registres d'écrous. 


ASIE = Atteinte à la Sécurité Intérieure de l'Etat. 
AMS = Association et Manœuvre Subversives 
TMT = Tribunal Militaire Temporaire. 


Quelques indications dignes d’intérêt se dégagent du 
tableau. La plus jeune des femmes Djeffo Pauline est une 
fillette âgée de 13 ans « ménagère » à Balessing. Cela 
signifie que les droits des mineurs n’étaient nullement pris 
en considération pendant ces années chaudes. Les femmes 
sont jeunes, compte tenu de leur âge moyen. La plus âgée, 
Mahong Anne, 56 ans est cultivatrice à Bamendjou. 
Toutes les femmes sont ménagères ou cultivatrices. La 
majorité a été condamnée pour ASIE (Atteinte à 
la Sécurité Intérieure de l'Etat). Du point de vue du droit, 
on peut émettre des doutes sur la capacité des ménagères 
et autres cultivatrices à porter atteinte à la sécurité de 
l'Etat, ce délit étant généralement l'apanage des 
intellectuels. C’est dire qu’il y avait amalgame ici et 
fausse qualification du délit. 
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CHAPITRE VI 


LA FEMME BAMILÉKÉ OPPOSÉE 
AU « MAQUIS », ADEPTE DE 
L'APAISEMENT. 


Fout aussi important que l’engagement dans Île 
« maquis », fut aussi l'engagement inverse de femmes 
dans l'éradication de la « rébellion ». Le phénomène paraît 
s’être d’ailleurs accentué au fur et à mesure que la guerre 
civile se déchaînait. Les femmes pouvaient jouer un rôle 
fondamental dans la construction d’une culture de la paix. 
Ce sont elles qui portant, donnant et protégeant la vie, 
étaient touchées dans leur « chair » par les pertes de vies 
humaines. Déjà, dans la société précoloniale, la femme 
bamiléké jouait un rôle déterminant dans les processus de 
résolution des conflits. Par exemple, la mère des jumeaux 
appelée « Magni » occupait dans la société une place de 
choix et était sensée incarner des pouvoirs mystiques. En 
cas de conflits intercommunautaires, elle faisait irruption 
au milieu des forces antagonistes, brandissant les branches 
de lJ’arbre symbole de paix appelé « Kekeng » ou 
« Poukeng ». Cette irruption mettait immédiatement un 
terme aux empoignades. Dans le cas contraire, Île 
réfractaire courait le risque de troubler l’ordre cosmique et 
d’attirer sur lui la redoutable colère des ancêtres!*?. 

L’insurrection armée de 1955 à 1971 fut d’un autre 
ordre, d’une autre nature. Il ne s'agissait pas d’un conflit 


#7 Témoignages concordants de Tchinda (Etienne), Donguitsop 
(Robert) et Kemogne (Pauline), Bafoussam le 27 décembre 2002, Les 
Bamiléké ont toujours cru en l’omniprésence et à l’omnipotence de 
leurs ancêtres, esprits capables de faire du bien ou du mal selon Île 
comportement de l’individu. 


intra bamiléké mettant aux prises les chefferies mais plutôt 
d’une sorte de guerre civile impliquant plusieurs régions 
du pays ou tout simplement des forces antagonistes 
ignorant Îies croyances bamiléké. C’est ainsi que certaines 
méthodes curatives jadis utilisées furent inappropriées ou 
simplement inadaptées à la nouvelle donne. 

Pour comprendre le rôle de la femme dans la lutte 
contre la « rébellion », retenons d’abord que nombreuses 
furent les femmes bamiléké qui refusèrent de servir la 
cause  « rebelle ». En conséquence, elles durent 
constamment fuir, abandonnant cases et biens, se résignant 
souvent à vivre au jour le jour dans des camps de 
regroupements créés par les autorités administratives et 
militaires. En effet, dans chaque centre urbain ou chefferie 
importante, des camps de regroupements furent créés pour 
sécuriser les populations ralliées et les protéger contre tout 
enrôlement de force dans l’armée « rebelle »'*. 

En se « ralliant », la femme bamiléké témoignait 
donc son hostilité à l’égard de la «rébellion». Ce 
ralliement était le résultat d’une prise de conscience des 
conséquences néfastes des terribles combats qui 
s’opéraient dans la Région. Comme l’affirme une 
informatrice ralliée au camp de Bangang en 1961, de 
nombreuses pertes en vies humaines causées aussi bien par 
les « maquisards » que les forces régulières étaient si 
condamnables qu’il paraissait nécessaire de se « rallier » 
et de dénoncer les insurgés car leurs chances de réussite 
étaient très réduites’ *”. 


86 Vemdji (Maurice), maréchal, ancien combattant de l° ALNK puis 


membre du corps de {a garde civique bamiléké dans un entretien 
recueilli à Bangang le 23 décembre 2000. 

1# Entretien avec Maffo (Jeannette), ancienne combattante de 
l’'ALNK, Bangang le 30 décembre 2002. I faut souligner que les 
nombreuses pertes en vies humaines (de 200 0G0 à 400 000 selon les 
sources} enregistrées en pays bamiléké sont imputables aussi bien à 
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Mais, l’action des femmes contre les « rebelles » a 
également revêtu des formes radicales : séparation d’avec 
leurs époux, refus de ravitailler les « maquis » en vivres. Il 
est également intéressant de noter à travers certains 
témoignages la « grève de l’amour » de certaines femmes 
contre leurs époux qui avaient gagné le « maquis ». En 
fait, beaucoup de femmes manifestèrent leur répugnance, 
voire leur haine, à l’égard de la « rébellion » de diverses 
manières. Certaines femmes par leur connaissance du 
terrain servirent de guides auprès des forces de l’ordre !”. 
D’autres, parfois les mêmes, transmirent aux forces 
régulières les mformations précieuses sur l’organisation et 
le fonctionnement des « maquis », ce qui facilita leur 
démantèlement. Dans les villages et les quartiers des villes 
situées en zone trouble, l'administration créa et mit en 
place, des comités de vigilance dits d’autodéfense. Ils 
étaient composés de jeunes gens valides qui surveillaient 
les allées et venues, postés à l’entrée du secteur soumis à 
leur surveillance. La restauration de ces jeunes gens 
incombait aux femmes. Elles s’organisèrent en groupes 
qui travaillaient en alternance. Les hommes contribuaient 
à l’achat des vivres : à défaut, les femmes cotisaient de 
l’argent, pour se procurer les provisions °". 

Ce comportement s’explique-t-il par une réaction 
spontanée de femmes devant une violence qui atteignait 
des innocents et faisait des victimes parmi les plus faibles 


l’armée réguhière qu’à l’ALNK. I] est toutefois difficile de se faire une 
idée exacte sur le bilan (pertes en vies humaines) de l’insurrection 
armée en pays bamiléké. 

1% Témoignages concordants de Mañffo (J.), de Tchinda (E.} et de 
Dzeuné (F.). 

PT Témoignages concordants de Ayessi (Bernadette) du village de 
Ngassom (Dschang) et de Awanga (Emmanuelle) du village de 
Tsingem (Dschang) recueillis respectivement les 1% et 10 février 
2003. 
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dont des enfants ? Faut-il également le mettre en rapport 
avec une quelconque imprégnation chrétienne de la 
population féminine en pays bamiléké et [la pression 
morale des missionnaires ? En réalité, le pays n’était pas 
plus christianisé par les catholiques et les protestants que 
les autres régions du sud du Cameroun et les forces 
religieuses paraissent avoir été fort divisées devant la 
« rébellion »'°7. 

Ces nouvelles dispositions sont les conséquences 
d’une série de mesures prises par l’administration, 
mesures ayant pour finalité, pour objectif d’éradiquer la 
« rébellion » en Région bamiléké. Ces mesures couvraient 
trois domaines: traditionnel, psychologique et 
administratif. 

Le pouvoir emprunta aux us et coutumes de la 
tradition bamiléké, des pratiques de nature à tordre le cou 
à la « rébellion ». L'autorité traditionnelle faisait recours à 
ces pratiques pour obtenir le règlement pacifique des 
litiges. Il s’agissait de confesser devant un chien noir 
faisant office de bouc émissaire et d’exutoire. La 
confession était faite au nom de « Nsi »!*, La confession, 
épreuve à laquelle les «maquisards» devaient se 
soumettre, était publique. Celui-ci, devant un public 
nombreux, touchait à l’aide d’un bâton qu’il tenait, un 
chien noir docile et inoffensif en apparence. L’épreuve 


4 


; ’ ‘ 194 
suivante consistait à cracher dans un canari ‘|. Les 


1% Ce que l’on a dénommé la "bamilékisation” de la hiérarchie 


catholique au Cameroun ne s’est produit qu’une quinzaine d'années 
plus tard, au milieu des années 70. 

* Nsi signifie dieu chez les Bamiléké qui pratiquent la religion 
monothéiste. 

1% De par la coutume, la salive est le lien qui relie les « maquisards » 
ralliés et ceux qui sont restés en brousse. Il était admis que cette 
salive, associée à certaines mixtures pouvait "frapper" celui qui 
renterait à son serment et récidiverait. 
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« maquisards » sortis de brousse et désireux de revenir à la 
légalité passaient par ce rite, à tour de rôle!”, 

Le serment prononcé à l’occasion de l’épreuve du 
cadi variait d’une localité à l’autre. À Dschang, il était le 
suivant : 

Oh « maquis », nous te maudirons à 
jamais. Si moi-même ou quelqu'un de ma 
famille te reste attaché, que le Dieu bamiléké le 
châtie comme ïil le mérite. Que ses jours 
s 'obscurcissent en plein midi et qu'il meure!”, 

À Bagangté, le serment épousait une autre forme. 

Si moi qui parle me reconnais 
« maguisard » ou si je ne dénonce pas un 
membre de ma famille « maquisard », que le 
Dieu de nos pères et de nos mères me donne la 
mort comme châtiment!” 

Le chien et la calebasse étaient, à la fin du rite, 
enterrés. C’était là, un signe de purification pour tous ceux 
qui avaient accepté de se repentir. Aux dires des 
organisateurs du rite, celui qui reprendrait le chemin du 
« maquis », reniant ainsi son serment, succomberait cinq à 
sept jours après, lorsque le ventre du chien enterré aura 
éclaté? L'épreuve pouvait, dans certaines localités, 
attirer un nombre impressionnant de personnes. Aïnsi, elle 
réunit à Babété (Bamboutos) les 12 et 17 août 1962, 5006 
personnes. À Bamenkomto, (Bamboutos}, ce sont 3000 
personnes qui se rassemblèrent le 17 août 1962 pour 


5 Kuikoua (F.), "La femme au « maquis »".. p. 107. 

6 Keutcha (L), Un pays, des hommes, un continent, Noisel France, 
les Presses du Management, 1991, p. 81. 

#7 Menkam Tchakounté dans un entretien recueilli en la chefferie de 
Bazou le 16 avril 2004. 

6 Kuikoua {F.), déjà cité. 
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maudire le « maquis» '””. L'épreuve de la confession 
publique eut en pays bamiléké un retentissement 
considérable. Elle eut aussi de nombreuses conséquences. 
Certaines confessions relatives au sort réservé au 
« maquis » à tel ou tel victime débouchaient sur des 
confrontations parfois sanglantes entres familles ou entre 
villages et divers clans. Le témoignage ci-dessous est 
édifiant à cet égard. 

En 1967, les confessions publiques se 
déploient pour exorciser le mauvais sort qui 
s'abat sur Dschang et ses environs. C'est la 
garde civique nationale qui se charge de 
l’organiser sous la conduite de Momo Grégoire 
son chef. Ces hommes raflaient toute la 
population, hommes, femmes ei adolescents. 
Dès les premières heures de la matinée, un 
tribunal public est mis en place. Sous l'influence 
des menaces de toutes sortes, les hommes et 
femmes passent à tour de rôle dire ce qu'ils ont 
fait pendant les troubles ou au « maquis ». 
C'était aussi les occasions favorables aux 
règlements de compte et  dénonciations 
calomnieuses. Plus grave encore, chacun 
intervenait devant une foule de population 
nombreuse et la confidentialité des déclarations 
n'était pas assurée, ce qui a réveillé des 
rancoeurs qui ont divisé les familles jusqu'à nos 
jours. Les hommes de la garde civique 
jouissaient d'un très grand pouvoir si bien 
qu'ils étaient capables de torturer et de 
trancher les têtes séances tenantes et les 
exposer à la place publique. Ce fut le cas de la 


 APO IAA7, Bamiléké (Région), Lutte antiterroriste, synthèse 
bimensuelle sûreté N° 2636 du 17 septembre 1962. 
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majorité des « cadi » organisés à l'endroit qui 

est devenu aujourd'hui alliance  franco- 

camerounaise”. 

L’on eut recours à une autre pratique traditionnelle, 
l'épreuve dite du piment. Seuls les marabouts et les 
voyants, c’est-à-dire des initiés, pouvaient administrer 
l’épreuve alors que la cérémonie du cadi pouvait être 
organisée, soit par des spécialistes, soit par une autorité 
administrative ou militaire à l’instar du chef de la garde 
civique. On observe dans la coutume bamiléké que 
l’épreuve du piment était mise en branle lorsqu'il fallait 
démasquer le ou les auteurs d’un vol grave, prouver 
Pinfidélité d’une femme ou au contraire, la disculper, 
rétablir la légitimité lorsqu'il y avait usurpation d’un 
héritage. L’on fit donc appel à l’épreuve pour démasquer 
les hommes et les femmes qui vivaient presque 
normalement au milieu de tous et se transformaient en 
« maquisards » à la tombée de la nuit. Il est difficile même 
à ceux qui officient, d’expliquer la logique du système 
encore en vigueur de nos jours dans les chefferies. L’on 
retient que la personne qui, soumise à l’épreuve, se montre 
coupable de mensonge, est immédiatement victime de 
violents maux aux yeux dans lesquels on a instillé une 
goutte du piment. L’instillation né provoque aucun effet 
sur le sujet qui dit la vérité”. 

La propagande, elle, se développa et fut largement 
exploitée à l’occasion des épreuves de confession 
publique, qui, nous F’avons mentionné, drainait des foules 
importantes. Profitant du déroulement de ces épreuves, les 
autorités administratives scindaient la foule en deux 


A 


groupes. D'un côté, l’on avait affaire à un groupe de 


209 Matezem (Anne), Princesse Foréké- Dschang dans un entretien 


recueilli à Dschang le 23 octobre 2002. 
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patriotes, de populations dites « saines » qui recevaient des 
félicitations et à qui l’on remettait des médailles. Le 
second groupe était composé de populations dites 
« souillées » car complices des « maquisards ». Chaque 
membre du mauvais groupe était étiqueté et photographié. 
Les photographies ainsi prises faisaient l’objet d’une 
diffusion dans la localité. Cette façon de procéder eu un 
impact psychologique de nature à décourager les candidats 
à la «rébellion ». Au cours des séances de confession 
publiques organisées à Bamougong dans le Bamboutos au 
mois d’août 1962, de nombreux « mauvais grains » furent 
ainsi pris en photographie et les épreuves largement 
distribuées”. Cependant, la propagande la plus forte, la 
plus étendue sur le plan géographique fut politique. Les 
élites bamiléké de notoriété publique orchestrèrent et 
organisèrent une forte mobilisation. Il fallait sortir les 
« maquisards » de la brousse. Mbouende Jean, ancien 
maire de Bafang, ancien « maquisard » sorti de brousse le 
25 mai 1960 prit le commandement de la croisade dans le 
Haut-Nkam. 

Deux jours après mon arrivée à Bafang, 
j'ai commencé avec le sous-préfet à battre 
campagne pour que les gens sortent du 
« maquis ». Parmi les éléments de la campagne, 
on avait rédigé et imprimé des milliers de 
tracts. ventilés par voie d'hélicoptère… Nous 
allions également de village en village en 
compagnie de quelques gendarmes camerounais 
et j'appelais de vive voix les populations. En 
trois mois, la ville de Bafang où l'on ne 
dénombrait que moins d'une centaine de 


#2 APO 1AA7, Bamiléké (Région), doc. cit. 
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personnes à mon arrivée était pleine à 

craquer” 

En 1960, les voyantes et les devineresses fort 
écoutées par la population se mobilisèrent dans le Haut- 
Nkam, l'arbre de la paix à la main, pour apporter leur 
contribution au retour à la paix. 

Encouragées par Ahmadou Ahidjo, Président de la 
République à l’occasion de son voyage officiel à Bafang le 
20 juin 1962, les élites se dépensèrent sans compter au 
profit de l’apaisement. Ainsi, sous l’initiative de Kwayep 
Enoch, Inspecteur Fédéral d’ Administration pour l'Ouest, 
Ngambo Maurice, maire de Nkongsamba et Kamgué 
Joseph, premier adjoint au maire de Bafoussam, 3 000 
personnes prirent part à Bangou le 24 février 1964 à un 
meeting pour condamner le « terrorisme »°°*. 

Plusieurs campagnes psychologiques de la lutte dite 
« anti-terroriste » furent lancées et menées dans toute la 
Région. Dans le Haut-Nkam, la campagne se faisait dans 
une atmosphère de foire animée par la nommée Djoudjou 
Jeanne, présidente de la section départementale de 
lOFUNC {Organisation des Femmes de l’Union 
Nationale  Camerounaise}"”. Simultanément de 
nombreuses initiatives furent prises par des groupes 
organisés qui décidèrent de se mettre à l'écoute des 
« maquisards » et de dialoguer avec eux. Cette attitude 
tranchait avec la politique répressive jusque là appliquée 
avec outrance par le gouvernement, Des femmes se 
trouvèrent en première ligne de cette approche nouvelle, 


#3 Mbouende (Jean), Pour la patrie contre l'arbitraire, Douala, 
Macacos, 2000, pp. 84-85. 

2% APO 1AA7, Bamiléké (Région), lutte anti-terroriste, Bulletin 
mensuel de renseignements du 1° au 31 décembre 1968, N° 21. 
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Le 20 novembre 1962 dans la matinée, 
monsieur le chef de district de Bana a reçu une 
délégation composée de 21 femmes de Batcha 
regroupées à Bana, venues lui donner leurs 
suggestions quant aux mesures à prendre en vue 
d'aboutir à un retour dans la légalité des 
ressortissants Batcha encore au « maquis ». Ces 
Jemmes ont demandé à leur chef de district de 
leur accorder une semaine, temps pendant 
lequel elles déploieraient tous leurs efforts pour 
persuader les égarés des réalités nationales et 
de l'intérêt qu'ils pouvaient avoir en se ralliant 
aux autorités légales … EL: 

L’administration apporta sa caution et son appui à de 
telles initiatives. L'action des femmes fut encouragée et 
renforcée par la visite que leur rendit Germaine Ahidjo en 
1963. Dans Île discours qu’elle prononça à Dschang à cette 
occasion, la première dame camerounaise combla f’attente 
de son auditoire en insistant avec force sur la nécessité 
qu'il y à à restaurer et à préserver la paix dans une 
«région longtemps éprouvée par un «terrorisme » 
aveugle ». Elle ajouta que «le retour au calme est la 
condition essentielle pour le développement »°7. 

L'une des figures emblématiques féminines de la 
lutte contre la rébellion en pays bamiléké fut sans contexte 
Julienne Keutcha, par ailleurs député à l’Assemblée 
Nationale Camerounaïise de 1960 à 1972. Originaire de la 
Région bamiléké, elle y effectua de nombreuses missions 
et tournées parfois périlleuses en vue de sensibiliser la 


7% APO 1AA7, Bamiléké (Région), Lutte anti-terroriste, Note sûreté 
Bafang a/s des activités du chef de District de Bana et le 
«terrorisme»des Batcha, 20 novembre 1962, 136/RG. 

#7 APO I1AA7, Bamiléké (Région), lutte anti-terroriste, synthèse 
bimensuelle de sûreté N° 2667 du 06 décembre 1963, Yaoundé. 
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population et l’exhorter à sortir du « maquis »*8, Devant 
une foule de « rebelles » et de curieux venus l’écouter lors 
d’une tournée en 1960, elle s’adressa ainsi aux femmes 
pour fustiger l’état déplorable dans lequel elles vivaient et 
leur rappeler leur rôle vital dans l’équilibre économique et 
social de la société bamiléké : 

« Que faites-vous ici? Est-ce que chez 
nous les femmes font la guerre ? Votre place 
n'est-elle pas au foyer pour vous occuper des 
hommes et des enfants ? Regardez et voyez les 
champs ! Rien n'a été cultivé. Alors que 
mangeons-nous demain en faisant la guerre, en 
ne construisant pas fouf ce qui a été 
brülé ?... Votre place n'est pas au « maquis ». 
Sortez et Soyez persuadés que personne ne vous 
attrapera pour vous metfre en DrisSOn. » 

Surtout, cette femme charismatique et courageuse 
rencontra à plusieurs reprises les chefs « rebelles » et 
négocia leur retour à la légalité. Sa médiation aboutit au 
ralliement de nombreuses personnes et à la libération de 
plusieurs otages notamment les Abbés Georges Siyam, 
Thomas Fondjo et Martin Nkamgang le 30 novembre 
19607 '°. 

Aux femmes et aux hommes, elle fit cette autre 
déclaration sur la place publique. 

Mes frères et soeurs, certains d'entre vous 
se demandent ce que je viens faire parmi vous. 

Eh bien, je viens tout simplement vous 

apprendre fraternellement que le gouvernement 


7% Keutcha (Julienne) est par ailleurs l’épouse de l’administrateur 
Keutcha (Jean), sous-préfet de l’arrondissement de Bafoussam. 

2% Keutcha (Jean), Un pays, des hommes, un continent, Noisel, Les 
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et notre Assemblée Nationale ne vous 

condamnent pas ; que les uns et les autres, nous 

étions tous dans l'erreur. C'est pour cela qu'il y 

a eu amnistie afin que vous rentriez dans la 

légalité et que vous retourniez dans vos villages. 

C'est la meilleure voie pour rechercher 

ensemble comment mener notre pays vers son 

destin, celui de son indépendance totale et de sa 
réunification. Nous savons que vous êtes au 
courant que le Cameroun est indépendant 
depuis le 1° janvier 1960. Mais nous sommes 
convaincus qu'on ne vous a pas bien expliqué ce 

que cela signifie. Et c'est la raison pour 

laquelle vous restez là, à souffrir et à faire 

souffrir nos frères, à détruire le pays et nos 
villages. Je viens vous exhorter à rentrer dans 

vos villages, mes frères. Donnons-nous la main 

pour que vive et prospère le Cameroun"! 

Il] faut souligner que l’une des contributions 
éclatantes de Julienne Keutcha à l'éradication de la 
rébellion fut l'institution dite du « cadi-chien noïir ». En 
effet, de 1964 à 1965, elle mit au service de 
l’administration ce stratagème qui lui avait été révélé par 
son père Millat Polycarpe, chef traditionnel de Santchou. 
Cette épreuve qui était jadis utilisée dans les villages pour 
exorciser les démons consistait pour tout un chacun à 
prêter serment en public en touchant un chien noir à l’aide 
d’un morceau de bois comme analysé précédemment. 
L'épreuve fut conduite dans tous les groupements de la 
Région’ "?. Le serment prononcé partout où avait lieu le 
rite était le suivant : 


71 Jbid. pp. 78-79. 
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« Oh « maquis », nous le maudissons à 
jamais si moi-même ou quelqu'un de ma famille 

te reste attaché, que les dieux bamileéké le 

chäâtient comme ïil le mérite, que son jour 

s'obscurcisse en plein midi et qu'il meure. ie 

Comme le souligne notre informateur Donguitsop, 
cette pratique eut un effet dissuasif extraordinaire et 
provoqua de nombreux ralliements dans Îa région 
bamiléké. Hommes et femmes sortirent du « maquis » 
pour se rallier afin d’échapper au verdict suprême, 
« naturel et auto-exécutoire »°"*. 

Les effets du « terrorisme » ou du « maquis » sur la 
gente féminine en pays bamiléké furent à la fois positifs et 
négatifs. 

Côté positif, des femmes s’habituèrent à la gestion 
de la « chose politique » au « maquis ». Une fois revenues 
à la vie normale, elles adhérèrent pour certaines à l’Union 
Nationale Camerounaise, parti unique dont elles 
contribuèrent à l’enracinement. C’est dans un élan 
« patriotique » qu'elles mirent leur savoir-faire au service 
des efforts de construction nationale. Ce fut le cas de 
Pohango (Aline) qui avait opéré dans un « maquis » non 
loin du village Batcha (Bafang) en 1962. Sur le plan 
économique, les femmes ex-combattantes de l’ALNK 
épaulèrent leurs maris, attelés à divers travaux qui 
devaient leur permettre de se réadapter et de parfaire leur 
insertion dans une société pacifiée. Leur participation 
revêtait diverses formes, allant des travaux manuels ou 


1950 à 1965", mémoire Maîtrise en Histoire, Université de Yaoundé I, 
1996, pp. 78-79. 
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champêtres aux transactions commerciales qui leur 
rapportait quelque argent. 
Le soutien matériel et surtout financier de 

ces femmes a permis aux hommes, soit de 

rajeunir leurs plantations de café abandonnées 

pendant les années de braïse, soit de construire 

une nouvelle case, soit d'ouvrir un petit 

commerce”. 

Mbouende (Jean) qui séjourna au « maquis » 
pendant cinq ans affirme qu’il se tira d’affaire grâce 
notamment à l’appui multiforme de ses épouses Kadji 
Elisabeth, Djomo Pauline, Ngandeu Elisabeth, Tiemeni 
Jeanne et Nana Jeannette. 

Au volet social, la femme, du fait du « maquis » 
connut une émancipation rapide. En l’absence du mari, 
elle dut apprendre à se battre pour faire vivre la farnille. 
Ainsi, elle apprit à construire une case, à ramasser du bois 
de chauffage, à créer des plantations et à assurer seule 
l'éducation des enfants. Du fait de cette émancipation, 
certaines pratiques traditionnelles rétrogrades furent 
battues en brèche à Finstar du phénomène de la dot 
colossale et des mariages forcés ou précoces. La 
scolarisation des jeunes filles connut une importante 
accélération. Au sortir du « maquis », la femme en général 
occupa une place plus importante dans une société qui 
s’urbanisait rapidement à cause du même phénomène. 

Les effets négatifs furent dévastateurs. Certains 
chefs, menacés par les « maquisards », abandonnèrent leur 
chefferie et se cachèrent. Leurs nombreuses femmes furent 
ainsi abandonnées à elles-mêmes et tout naturellement, se 
livrèrent à la prostitution dans les villages. Par-dessus le 
marché, le viol, rare en temps de paix dans ce système 


25 SM. Sokoundjou (Jean Rameau), chef supérieur Bamendjou dans 
un entretien recuelili à Bamendjou les 16 et 20 août 2002. 
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fortement policé fit son apparition. Des cas d’infidélité 
conjugale se multiplièrent. La situation de guerre, le 
désordre qu’elle généra contribua à la dissolution des 
mœurs. Les enfants bâtards virent le jour aussi bien dans 
les familles que dans les chefferies. Alors se posa 
l’épineuse question de la succession après quelques 
décennies, car pour succéder à un chef, l’enfant qui aspire 
au titre doit être légitime de façon incontestable d’une 
part. D'autre part, les femmes qui ont eu des enfants 
pendant que le mari était au « maquis », éprouvent la plus 
grande peine à faire accepter ces « rejetons » sous le toit 
conjugal du couple. On soupçonnait ces enfants de 
parricide potentiel” Le 

Les parents finirent par accepter et par encourager 
les avortements, pratique proscrite dans la société 
bamiléké. Cette pratique immorale se développa ave le 
cortège de risques qu’elle comporte : décès de l’épouse ou 
de la fille, multiplication des cas de stérilité et de maladies 
sexuellement transmissibles”"”. 

Au plan économique, les femmes sont restées 
maîtresses des plantations qu’elles exploitaient en 
l’absence des hommes. Elles ont de ce fait, acquis un 
pouvoir économique nouveau et important dont certaines 
refusèrent de s’en dessaisir après la normalisation de la 
situation. Cette relative liberté et cette aisance économique 
conduisirent au libertinage. Des femmes rechignèrent à 
demeurer au foyer comme par le passé. Elles préféraient la 


718 Feyou de Happy, Prince Bana, administrateur civil retraité, ancien 
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vie de vagabondage et de prostitution qu’elles avaient 
connue pendant les années de troubles’!°. 

Enfin, l’observation des pratiques que commande 
une bonne hygiène prit un coup sérieux d’où l’extension 
des cas de maladies et affections diverses à l’instar de la 
trypanosomiase, de la fièvre jaune, des MST, de la lèpre et 
de la gale. Ces maladies connurent une importante 
recrudescence du fait de la promiscuité et des privations 
occasionnées par la situation de guerre. Des enfants eurent 
à souffrir du rachitisme et du kwashiorkor”!”. 


218 Kadji (Elisabeth), agent de transmission au « maquis », ancienne 
prisonnière politique dans un entretien recueilli à Bafang le 30 octobre 
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CONCLUSION 


En définitive, la femme bamiléké a joué un 
important rôle (rôle encore méconnu) dans la vie et le 
fonctionnement du « maquis » dans l’Ouest du Cameroun, 
comme dans la « pacification » de la Région. Ce rôle 
singulier a pris corps dans les deux camps antagonistes. 
Dans les « maquis », elle a dans une moindre mesure, 
servi comme combattante, les armes à la main ; mais elle 
s’est surtout illustrée dans la prise en charge des 
prestations qui se prêtent à sa nature: restauration des 
combattants rebelles, accomplissement des tâches 
ménagères, transport du courrier, surveillance et 
espionnage. On peut se poser la question de savoir quelie 
attitude affichèrent les forces de maintien de l’ordre face à 
la femme combattante. On serait tenté de croire qu’elle fut 
traitée, eu égard à sa nature, avec une certaine douceur. 
Que non. Le Haut Commissaire Xavier TORRE ne 
transigea pas sur la question. Au colonel commandant du 
secteur Ouest, il donna l’ordre par lequel Félément de 
l’armée, pourra utiliser les armes de guerre, y compris le 
lancement des grenades offensives”. C’est dire que 
l'engagement et la détermination de la femme bamiléké au 
« maquis » lui coûtèrent fort cher. Dans le camp de 
l'administration et des forces de maintien de l’ordre, elle a 
espionné et véhiculé des informations qui ont contribué à 
éradiquer les « maquis». Est-il possible de dire qu'elle 
avait «choisi son camp»? En termes quantitatifs, la 
réponse est certainement impossible à donner et, 
d’ailleurs, on peut se demander s’il ne s’agit pas d’un faux 
problème. Beaucoup de femmes n’eurent certainement pas 
la possibilité d’un libre choix, soit qu'elles furent 


7° Jbid. 


entraînées par leurs maris ou prises dans les évènements, 
elles se mirent au service — ou furent mises au service — de 
chacun des deux camps avec les mêmes fonctions. Mais 
leur rôle a grandi au fur et à mesure que l’insurrection a 
creusé un espace de violence entre les protagonistes et 
s’est traduit par une volonté de médiation dans le 
processus de ralliements. Il était sans doute significatif de 
leur préférence profonde, et de leur nature de mère et de 
porteuse de vie, pour une culture d’accommodement et de 
paix. 
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